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I.1 

1111! Le syndicalisme CFDT au cœur d'une période bénéfique 

Un passage à l'acte réussi 
Au. .. ~~LI.~ de ces trois années, 
La CFDT a pris une pan prépondérante 

dans le débat social. 
Les militants, souvent engagés à la pointe 

de la bataille des idées, ont largement contribué 
à cc succès. Forte d'ambitions de plus en plus 

lisibles et partagées, détem1inéc à les traduire 
dans des actes de transformation concrète 

et dynamique, la CFDT a su tirer profit 

des controverses et des confrontations qu'ont 

provoquées ses prises de position. 
Les premiers acquis obtenus en matière 

de protection sociale, d'emploi, de lutte contre 
l'exclusion et contre toutes les discriminations 

portent la marque des ambitions affichées. Ils ne 
sont pas le fait du hasard. Les circonstances 

ne profitent qu'à ceux qui savent anticiper 

les événements et qui sont disposés 
à les affronter. C'est parce qu'ils reposent sur 

des assises solides, celles des débats et des choix 

müris au fil de notre histoire, 
que les comportements et la pensée 
de l'organisation ont trouvé des traductions 
concrètes récentes sur une nouvelle échelle. 

I.2 -Notre type de syndicalisme conforté 
Ces .résultats confirment la justesse et 
l'efficacité du choL\: d'un syndicalisme confédéré 

et de transformation sociale. Le refus de tout 
déterminisme ou fatalisme, la conviction que 
l'acieur syndical a vocation à orienter nos sociétés 
et le monde ver.s plus de démocratie, de solidarité 

et de justice, à influencer 1xu 
ses positionnements et ses actions nos destins 

individuels et collectifs, caractérisent 
ce 5yndicalisme. Notre volonté de décrypter 
les enjeu,'>: actuels de la société, d'agir sur les 

mutations, d'être au cœur des processus de 
changement de la réalité économique et sociale 

pour ne pas les subir, l'exercice de la fonction 
de contre-pouvoir, ont trorn·é de nouvelles 
raisons de s'affinncr; de nouwlles occasions 

de se concrétiser. 

Le syndicalisme confédéré CFDT a ainsi confirmé 
qu'il pouvait être vecteur de solidarité 
et de projets communs, collectivement définis 

et partagés, donnant sens et cohérence 
aux attentes cliver.ses et parfois contradictoires 
des différentes catégories de salariés, de retraités 
et de chômeur.s. 

Cette capacité et cette volonté ont été largement 
renforcées et portées par l'accroissement 

du nombre de nos adhérents, par l'élargi,sscmcnt 
de notre audience auprès des salariés et 
par le développement de pratiques participatives 

favorisant l'expression des uns et des autres 
dans les choL\: qui les concernent. C'est là le fmit 

et la concrétisation de notre volonté d'associer 
syndicalisme confédéré et syndicalisme 
d'adhérents. C'est cc qui permet à la CFDT 

d'enrichir ses fonctions de critique sociale 

pertinente et de force de proposition et d'action 
solidaires. 



I.3 -Le débat interne renforcé 
4,IJ.r.~.c::t~g:_i~l} __ ~'.l ... ë:lg:_~~ de notre stratégie 
revendicative a eu des répercussions fortes, 

y compris au sein de l'organisation. La réfonne 
de l'assurance maladie et ses conséquences, 

la réduction du temps de travail, 
le développement des politiques actives pour 
l'emploi ... : les choix et ambitions de la CFDT 
étaient mis à l'épreuve des faits ... les militants 
aussi. Des décalages ont alors paifois 
pu apparaître entre la clarté des orientations 
et des principes, largement partagés, qui donnent 
sens à notre action, et les difficultés suscitées 

par leur mise en œu\Tc. SoucictL'>CS 
de réduire ces décalages, les organisations CFDT 

se sont efforcées, d'y remédier, en multipliant 
les débats et les confrontations. Elles l'ont fait 

en privilégiant la méthode participative, l'écoute. 
Le CNC de Janvier 97 a prolongé et amplifié 
ces initiatives, en décidant d'entamer ou 
d'approfondir la réflexion sur 5 grands thèmes 
qui stmcturcnt notre action. Au final, 
c'est l'ensemble du débat interne qui s'en est 
trouvé rni,ifié. 

I. 4- Une d~namique 
renouvelée 

Avec 723 500 adhérents en 1997, la CFDT Ajouté atL-x différents succès électoraux que nous 
a conforté sa place de première organisation 
syndicale, et ainsi poursuivi son développement 

à un rythme de progression annuelle soutenu. 
Les nombreux temps forts qui ont jalonné 

la période témoignent également de l'ampleur 
de cette dynamique. Celle d'une organisation 

capable aujourd'hui de mobiliser 25 000 

militants autour d'un enjeu aussi essentiel et 

exigeant que la RTI comme ce fut le cas à deux 

reprises le 10 Juin 1997 et le 12 Mai 1998. 

avons connus ces dernières années, notamment 
lors des élections pmd'homales, ce bilan illustre 

l'ancrage de la CFDT dans une société française 
que nous représentons dans sa diversité, 

sa richesse et sa complexité. C'est là 
un des principatt-x acquis de trois années 

débouchant sur une dynamique interne 

renom·elée et d'une lisibilité externe renforcée. 
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II.1-Lassuranœ maladie 
L.l-1 11écessité <ie cc>nlJtli11cre 

$ Sur le champ de la protection sociale, la CFDT 

a conduit une action résolue pour convaincre de 

la nécessité d'une réfonne de l'assurance maladie 

à caractère universel. Il s'agissait de dépasser 

le stade du replàtragc et d'offrir ainsi une ultime 

chance de sauver une Sécurité Sociale gravement 

menacée, tout en restant fidèle aux valeurs 

fondamentales qui ont présidé à sa création. 

$ Face aux velléités d'étatisation ou 

de privatisation totales qui ne manquent toltjours 

pas d'adeptes, la CFDT s'est engagée darLs 

·-"C,i,ziser la tJresstc)11 
® Cet engagement s'est traduit, bien avant 

l'annonce du «planjuppé», par une stratégie 

résolument offensive, visant, autour du slogan 

« réformer la sécurité sociale pour la sauver», 

à créer un véritable débat de fond et à rééquilibrer 

le rapport de forces dans le sens de nos positions. 

Il était détém1inant que la CFDT pèse de wut 

son poids pour ani\·cr à b réforme souhaitée. 

® Au cours de l'année 1995, nous avons donc 

prolongé l'action entamée avec le groupe des Sept 

(CGC, CFTC, Mutualité française, FNATH, 

UNIOPSS, UNSA et CFDT), en menant 

parallèlement une campagne d'infom1ation et 

de mobilisation de grande ampleur. Un énonnc 

travail de diffusion et d'explication a précédé 

l'annonce de la réforme : publication 

par Sy11dicalisme Hebdo d'un dossier spécial 

une bataille dont l'enjeu était de faire progresser 

et partager l'idée d\m financement du régime 

d'assurance sociale par l'ensemble des revenus, 

pour prendre en charge l'ensemble 

de la population. 

assurance maladie, distribution de plus 

de 1,5 millions de tracts, etc. 

$ Le point d'orgue de notre mobilisation a été 

la tenue à Charléty, avec plus de 15 000 adhérents 

et militants, d'un meeting mettant en avant 

nos objectifs. En parallèle, la CFDT a participé am 

fornms régionau2, organisés par le gouvernement 

afin d'y faire connaître et de défendre ses positions 

Sa1/t21er !t1 réforme et lcl ·~lacer sitr cle [JcJ;1s rl1ils 
® Lorsque le gouvernement a rendu publiques 

ses orientatiorL<;, la CFDT a été confrontée 

à un plan clans lequel la réfon11c de l'assurance 

maladie était brouillée par des annonces portant 

sur le gel des prestations familiales, le repon 

de la prestation auwnomie, l'annonce unilatérale 

et brntale du passage à 40 ans de cotisation pour 

les fonctionnaires, le contrat de plan Etat/ SNCF 

@ Le choix de la CFDT a été clair : approbation 

de la réforn1e de l'assurance maladie, mais 

opposition nette aux autres mesures. 

Cette position a été à l'origine d'importants clivages 

avec CCllX qui se mobilisaient globalement contre 

le « plan Juppé » et exprimaient ainsi pour bon 

nombre d'entre ellx d'autres mécontentements. 

Quelle que soit leur légitimité, ces mécontente­

ments ne pouvaient à nos yeux justifier de priver 
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IIJli Une force au service du parti pris de la solidarité 

l'assurance maladie d'une nécessaire réforn1e. 

C'est la raison pour laquelle la confédération, 

ainsi qu'une m,tjo1ité d'organisations, n'ont pas 

appelé à participer aux manifestations. D'autres 

organisations l'ont fait, sur la base des mots 

d'ordre CfDT et en panant de leur culture 

et de leur réalité militantes. Notre choix 

de déconnecter la réfom1e de Lissurance maladie 

des quatre autres aspects du « plan Juppé » n'a 

à l'évidence pas eu la lisibilité nécessaire. 

Ce manque a eu pour principal effet de nounir les 

amalgames visant à confondre soutien au plan global 

avec soutien à la réforme de l'assurance maladie. 

® Diverses initiatives ont pourtant clairement 

démontré qu'il n'en était rien. Ainsi, l'UFFA a été 

Exercer 11cJs restic>nsalJilités 
@ Au pri.\'. d'un imensc effort collectif, le principe 

d'une assurance maladie à caractère universel 

et le type de financement que nous défendions 

étaient toutefois finalement réaffinnés. En cc qui 

concerne la CFDl s,1 résistance au slogan global 

« non au plan J uppé » a renforcé son image de 

cohérence et de fidélité à ses orientations 

et lui. a conféré un poids et une autorité dans 

la garantie de réussite de la réforme. 

® C'est ce qui a justifié, compte tenu de 

l'enlisement de FO dans une opposition franche, 

durable et obstinée à la réfonne, la décision 

du BN de présenter la candidature 

d'un responsable CFDT à la présidence de 

la Caisse Nationale d'Assurance Maladie. 

Son élection s'est déroulée sur la base d\m 

contrat de gestion entre les parties prenantes 

de la réforme. Cet engagement renforcé, 

cette responsabilité nouvelle ont naturellement 

présente dans l'action par deux appels à la grève 

et par sa participation, ainsi que celle 

de la Confédération à la manifestation du 

2➔ Novembre 1995. La confédération a pour 

sa part œuvTé à faire reculer le gouvernement 

sur la réforme des régimes spéciaux et le contrat 

de plan Etat / SNCF 

trouvé leurs prolongements dans l'élection 

de 63 présidents CFDT d'organismes de Sécurité 

Sociale locaux ou régionau\'., et dans 

la nomination de 1 500 administrateurs Sécu. 

® A nouvelles responsabilités, nouveaux besoins. 

Tout en favorisant le développement de Social 

Actualité, la Confédération a accrn son activité 

en direction des administrateurs et des 

organisations. Un support d'information, Flash 

Info, a ainsi été créé à destination des ➔50 chefs 

de file de la CFDT au sein des organismes 

de sécurité sociale. Les sessions régionales 

de fonnation des administrateurs se sont multi­

pliées, avec souvent la participation de 

la section confédérale protection sociale. En 

1997, plus de ➔00 administrateurs ont participé à 

quatre réunions nationales de la branche Sécu. 

En 1996 et 1998, tous les présidents CFDT 

ont suivi des fom1ations adaptées à leurs 

fonctions. A cela s'ajoutent des réunions 

spécifiques des CRA.i\,1, des URC4.M, 

des URSSAF, des cinq conseils d'administration 

nationaux de Sécu. 



f.t1ire Zli vre lei 
/ 

reTf)r111e sitrmc)nter c)!Jstacles et résistlltzces 
® Une réfo1111e d'une telle ampleur suscite, 

légitimement, des désaccords, des tensions, 

des résistances, et fait émerger d'importants 

confliLs d'intérêts. Le risque d'tm enlisement 

est récurrent, d'autant que les adversaires de 

et de l'UNSA C'est le sens de ses rencontres avec 

A Juppé puis M. Aubry, afin que les déclarations 

d'intention se traduisent dans les textes 

de responsabilisarion économique du corps 

médical doit être poursuivi, dans la foulée 

du chantier des conventions médicales (signature 

de l'option médecin référent en juillet 1997** ... ) 

De plus, il est tottjours nécessaire de repréciser 

et les actes. 

la réfonne ne désannent pas. D'où notre \igilance 

et la pression pem1:mente exercées, via le Comité 

de vigilance, autour de la CGC, de la Mutualité 

française, de la FNA1ll, de l'UNIOPSS 

® Faire vivTe la réforme est un objectif pennanent. 

Des défis majeurs doivent encore être relevés. 

[important travail d'explication et 

et de faire viwe la répartition des responsabilités 

entre l'Etat et les partenaires sociaux. 

C'est l'occasion de renouveler dans les faits, dans 

des pratiques nouvelles, le rapport avec l'Etat. 

Le chemin parcouru : 

►· Une loi rnnstitutionneilr~ (22/02/96) d ,.me loi or9.3nique (22/02!%) donnent au Parlentf.'.nt 
le pouvoir de fixer !es orientations et priorités de lê: po!itique de sante et de voter les objec­
tifs de dèpe:i,es et de rffettes des re9,r,1e,: ob!igatoirb. il a n, l'occasion d'exercer celte 
f.ornpétence nouveH0 à tr ..::lvers k.: vot2 dr:: d:..è:lJX !Gis de -fin.:.u1c:..~rncnt qu; ne fix::;nt que de:; 
prévisions et non pas des bud;Fts !i:ritatits. 

La convenfo::in Etat-CNAM 
► Une Convention d'Obienifs et de Ces,icn s:i,,rif:e ies rdes entre l'Etat et la CN,'lJ/1. 
L'assurance rnaiadie se voit' con-fier !a rf:spcnsabi!itè du secteur des soins de ville.Elle est asso­
ôée à la oo!ibaue hospitalière eT à cc!le du rr:édl(arnent oct: r;résence au cornité écono­
mique d~ rnèd\cameni. Cette ,e$prn·1sabditè s,~ traduit p~r 1; conduite de L:i politique 
conventionneHe. Cette nouvelle tép0rtiton des rôles et d2s prér{:gatives de chacun appei!e 
une èvo!ut!on des cotnport.en:ents antèrie;;rs, évolution qui nP se fait pas sans tensions dans 
les rapports e:itre ia CN/,f\!i et l'Etat. 
► Dr~ plus; 13 responsc:bi!ité partêHJé(~ dr::s acteurs s;;r· ck:s objcz.-tifSi: tant rnédicaux que flnan·­
ders est r-2connue. Les rr:èck:cins. sont ;.;irnenès 21 entrer dans LffH:.: k:9ique co!!ecUve de res·· 
ponsabditè de ;a :-T~aitrise des dépenses 21 de rr:odernis;;ition de !eurs pratiq;.;es, Sien loin 
d'Llne << gestion ro:nptable >-', (P.ia 0~~:rnet. rfèviti~r toute îdèe de rationnen1ent des soins ou 
de nouveHes baisses dfs rt-:iT!b:Jursern•?nts. d~}S ass: .. .nes. 

► Arncm.:èe en 1997, 121 réforrne du fnancenwrrt de l'assu .. 
ri..:tnce rnali..:tdle s'est poursuivie en 1998 avec un bascu!ern~:'nt 
quasi total des cot!sations sur la CSG. DésonT13is peur œ qui 
concerne la partk.;pation dz-:s pers.;:?nnes physique-::, !e fîn,3n­
cernent est basé sur l .. ens:::n1b!t: des revenus, cl rexdusian 
des n-;inlrnèl socidux et de !}èpar9ne dite p()puL.::îre. 

convention 
changent ta donne. L~s actes pr(::scrits relèvent aujourd'hui 
des choix th0rapevUqLK:s des rn0dedns, les ccnve::ticns les 
traduisant en objertifs de dépenses Puur les professions tra· 
vc:iHant sur presci-ipti0ns1 fa négociation portE: sur tes 
niveaux de rémunération de ces actes, des elérnents ;ncita­
tifs a l'améEoratic,, de !a qu,&t6. Elie rw oeut olus se üa­
duire par la fixat!()n d'un vf~h...:r-r10 zf..:ictes. Une n~odifk~,rt1on 
lé9islative est don-.: nèc~::ss0ire. 
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1111 Une force au service du parti pris de la solidarité 

Les conventions médicales 
► En dépit des pèripeties, ies conv0nbons n,édicc.,l0s ont introdu,t !a r0spon­
sabifrte üonrn~1;que coi!ective de prestataires d<2 soim. A.u-ddà de aspects 
purr::rnent éconotniques~ ces conventions s;attad1ent à qarar.ti:· une bonne 
utilisation des dépenses de <:2,ntP réfénën,:es rr.édicaies ~,pposables, codac.w 
des ,Ktes, eiaboration proq,e,<,ive de ,dè,entiels positifs de bo"ne pratique. 
L'option médecin référent incite à ia prescription dé, rnédicarnent qénéfiques. 
La CNA~v1 a éiaborè( ave( .S{:.·S partenaires c·:Jnventk:nne!s, un gcdde des équi­
valents thérapeutiques pour tain: appaa,tre les rriédkarnents les moins oné­
reux au ,ein d'un ensemb;e de spè<.iaiitès phanTJaceutiques remboursables. 

Le règlement minimum conventionne! 
► Contrairernent au.x: ord(__)nnances1 !-2 rèq!ernent rn~nicnurn converrtionn-21 
définissant les rèo!es applicabh:·, aux reiatior:s entre la Sècu et l0s medecins en 
cas d'absence de-cor:vèi1tior: natior:aie, a eté ,-r.alnte5 fois différé. Sa pubiic2,­
tion tard!ve une fois créé le vide j;1ridique du à la ,.iénonciatiGn des u,nve"­
tions a traduit une hésitation (fo l'Etat;., r<2Sp<2cter redlernent l'autonomie de 
négociation <2ntrr:: ia CNAM et !es syndicc:ts médicaux. 

► A patir des dispositits kgislotits ou conventio,,n,"is, el!e encourage des prëi· 
tiques innov:,ntes .C;est tout rra bord i·option du rnédecin réfèrent qui n1et e0 
ava"t ia prise en charge globale ,.ie" patients. pi.,rrnet une évolution du mode 
de rémunération du médecin. f.'t conduit,::, la s,hpemion de l'avance de frais 
par· le parient. L<2 souci de qua!ité H de confnuitè des soins est centrëiL 

► Les réseau.:< et filières sent entres dans !a ph21se ck: rè~:;t!e rnlse en o::uvre, La 
CN;\t\11 acccrnpagne les pr-:Jjets de5 ca\ssr:'.s jusqu'à leur préser:tation au conseil 
d'orientation des filières et réseaux 

► Trop !ongternps déiaissè0( ta GJ:te !:~fvnnatique entre dès(_;rn:ais dans sa 
phase d'application. Au--d0ic', ci,:: !a transrnission èlectroniqur:: ci,::, feuilles de 
soins, !'objectif est de faire bèr,èh:ie-r ie, profess;c,nne!s d,25 appGtt ck !'in·· 
formatlsation des cabinets. 
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@ Les controverses entourant nos positionne­

ments ont été rééllcs dans la CFDT 

Cette première grande mise à l'épreuve de notre 

stratégie syndicale a engendré diverses réactions, 

la plupart du temps légitimes. Des militants 
et adhérents ont été déroutés par l'idée que 

la CFDT puisse soutenir une réforme émanant 
d'un gouvernement de droite. Sc mêlaient dans 
nos rangs à la fois un sentiment de fierté pour 
une action responsable et reconnue, mais aussi 

des inquiétudes. des doutes, et des désaccords 
nets. 266 S}ndicats ont exprimé la demande 
de la tenue d'un Congrès c--:traordinaire. Le CNC 

de Janvier 1996 a débattu de cette demande 

et l'a refusée à 82%. 

@A la confusion entn:rcnue, le BN a choisi 

de répondre par une écollle et un dialogue de 

grande envergure. Les membres de 
la Commission E--:écutivc et du Bureau National 

ont ainsi participé à différents niveaux 
de l'organisation à des assemblées de militants et 
de salariés pour discuter des choix confédérattx. 

Les responsables d'organisation ont multiplié 
les contacts avec leurs structures, répondant ainsi 

au besoin accm de participation et d'échange 

des militants sur les prises de décision 

et la conduite de l'action. 

® A l'évidence et avec le recul, les choix effectués 

par la CFDT sur l'assurance maladie se sont 

avérés gagnants. Ils ont révélé l'importance 

des enjettx auxquels nous sommes confrontés. 

permettant ainsi de dépasser le statu quo 
et de forcer les résistances. Au final et sans sous­
estimer les tentions récurrentes inévitables, 
les résultats positifs d'une réforme à faire vivTe 

sont rééls. Le soutien à une grande partie 

de ce projet, la mise en place d\m Comité 

de vigilance chargé de veiller aux conditions 

de son application, l'accession à la présidence 

de la Caisse Nationale d'Assurance Maladie, 
à celles des Caisses Primaires et Régionales, 

étaient donc fondés. C'est là le bilan que font 
beaucoup de militants, satisfaits que la voix de 
la CFDT continue à être entendue et reconnue. 
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m Une force au service du parti pris de la solidarité 

II.2- Pour remploi: des politiques actives 
l'einp!oi était au cœor des priorités de Montpeffier. Face à !'augmentation incessante du niveau 
de chômage et à fa progression de i'exdusion, fa CFDT avait réaffirmé sa conviction de ne pas 
tout attendre des résultats de fa croissam::e, certes nécessaire, mais pas suffisante, D'autres leviers 
existent, qu'if convient d'aô:fom,er, sinwltanèment; ce sont principalement fa RTT, fe développement 
de nouveffes activités et l'activation des dépenses de !'assurance chômage. 

I RIT, l J /\ ' ·~ · ·· · · ,,,, ? _;; - 7 - · ,/ .·· o· ) . .fa . . .. . . . C()1lt1 f t✓ c , Olïla_,._e 

► Une bataille d'idées décisive 
® En conformité avec le mandat de Montpellier, 

la CFDT a poursuivi l'objectif de réduire 
massivement la durée du travail en allant vers les 
32 H hebdomadaires, par une bonne articulation 

entre la loi et la négociation. Dans cette 
perspective, la CFDT a su tirer parti des 
controverses traversant le débat public pour en 
faire des éléments du rapport de forces. l.'.idée 

défendue depuis longtemps d'une RTI efficace 
dans la lutte contre le chômage (dès lors qu'elle 

est massive et s'accompagne de nouvelles 
organisations du tr:\\·ail négociées avec les 
salariés) et aidant de cc fait au développement de 

l'activité s'est aujourd'hui non seulement 
imposée comme un enjeu de société majeur, mais 

a également gagné des esprits hier sceptiques. A 
l'inverse, les logiques enfcnnant la RIT dans le " 
partage du travail '' ou dans la conversion 

mécanique en emplois ont désormais de moins 
en moins c1·audicncc. Quelques épisodes majeurs 

jalonncn1 cette longue marche. 

® Le 31 Octobre 199 5, un tabou tombe : 
le préambule de l'accord inter professionnel signé 
par les organisations patronales et 4 organisations 

syndicales reconnaît que la RTI est un des outils 
de la lutte contre le chômage. Un déblocage 
idéologique semble s'amorcer. 

® En Juin 1996 avec le vote de la loi de Robicn 
le pas est franchi vers l'expérimentation. Après 

un débat approfondi, pesant les avantages et 
inconvénients du déplacement de la négociation 
de la branche \TrS l'entreprise, la CFDT saisit 
l'opportunité d\m dispositif pennetrant 
une réduction massive (de 10 à 15%), diversifiée 
et rapide et imposant la négociation 

et la conclusion cl 'un accord en contrepartie 

de financements publies. 

® Lors de la campagne des législatives de Juin 
199ï, le débat rebondit. La CFDT demande, 
en toute autonomie, que la RTI ne soit pas 
seulement un avantage social pour cett\'. qui ont 

un emploi à temps plein mais un dispositif 

au service du développement de l'emploi. 

l'.objectif est que le nouveau cadre législatif 
ne casse pas la dy11amiquc de négociations 
engagée, mais permette, au contraire, 
son développement à plus grande échelle. 

® Après la Conlêrencc du 10 Octobre 199ï 
sur l'emploi, les salaires et la réduction du temps 
de travail, marquée par la recherche 

d'un compromis impossible, partisans et 
détracteurs de la loi Aubry multiplient les prises 
de position. La bataille d'idées régresse sur 
le terrain de l'affrontement idéologique. Dans 

cc contexte, la CFDT a maintenu le cap, liant 
les objectifs (création d'emplois, réorganisation 
et réduction du temps de travail) et la méthode 

fondamentale qu ïls requièrent : celle de 
la négociation et de la relance du dialogue social. 

$ Sans attendre le vote de la loi Aubry 

le 13 Juin 1998 la CFDT a poursuivi 
et développé son action en faveur d'une RTf 
créatrice d'emplois. 



.. , ► La démonstration preuves 
à l'appui : la RTT dynamise 
la negociation et cree l'emploi 
$ Des négociations se sont ouvertes dans les 

brnnchcs après l'accord d'Octobrc 1995. La 

CFDT s'y est engagée avec conviction. Au toial, 

Accords de Robien: 

► 74~<, offensifs et 2.6%, dèfenoif-; 

► Nonù;re de salariés ccn-:.e.rné): 3'.:/} 000 

► Effr:t emplois: ,12 000 (2S 000 crèès <c:t 1 ï 000 sauvés) 

Signatures ( 1) Unions Régbrm!es (2) Fédérnfü::ms (:i) 
(rep-:.::-tit:0:-1 9·.':•.;s:ra1::1:.~1L:c \:cp2.:-11tio:-! 1.1roks.:.:(::,r1-.;::._. 

,·Je> ;-:,:.fc: d'.' ',::·;f:1:~ ~:<1r 1:1 (F:";T) 

► CFDT:72~/0 ► He de Franc:::: ·;sc1c ► Sf2rvk.f:s:25~1v 

► CGT: 16~'.lc ► Bretagne: 10?'l) ► F<..1/-\: 20'it.• 
► CGC: 1 S':'o ► ,D,quitaine: 9,5% ► F-GMM: 18'\ô 
► FO: 14% .► R.honeA!pes:3,5~,, ► FNCG:,1% 

► CFTC: 13%, ► Pt,C;\.: b~•" ► fCF. 7% 
► Nord: 6~\, ► FTiL/.\C· :)S/ri 

► Pays de L::-;ire: ~-.~:;~:,(; ► ~t-1cuitFx: 4~\) 

66 accorcls ont été signés (dont 38 qui ont mis 

en œuvrc l'accord d'octobre cr 36 signés par la 

CFDT) dans 53 branches, soit une petite moitié 

de celles qui ont ouvert des négociations (12 7l. A 

titre de comparaison, 8 accords seulement 

avaient été signés en 1989. Le patronat 

refusait alors obstinément de négocier la 

réduction du temps de travail dans la 

brnnche, au profit de l'entreprise. A 

l'exception de quelques grands secteurs 

(travaux publics, bâtiment, métallurgie, 

chimie ... ), le plus grand nombre d'accords 

signés l'a été dans les branches où la pratique 

contractuelle est traditionnellement 

développée. C'est le cas par exemple du 
secteur agro-alimentaire. 

$ Pounant, la revivification du dialogue social 

qui a découlé de l'action déterminée de la 

CFDT ne doit pas masquer l'existence de 

zones d'ombre. Celle-ci tient principalement 
aux blocages émanant d'une panic 

importante du patronat au niveau national. 

Les dérracreurs de l'accord du 31 Octobre 

orn en effet tour fait pour que les 

négociations ne puissent aboutir. Ils onr 

Form!:!s d'organisatkm du travail (1) Compensation salariale (1) rame des entreprises (1) 

► Sur l',rnnée: &OS<, 
► Con9ès supplèrne·ntai:es: 36'">fi 

>- 4 jours: 14S-1-, 

► Equipes supplenît.::ntaire~~ _ 6?,ê 

► A.utri::S: 261
); 

► lntégta!{:'.: 63 r~<: 
► PartieHe: 35~/~; 

► Li:nitaticr-: 

de:; auqnH .. :nt;.rtiGil~ _ 271,_~a 

► Saris· 1 ~-0 

► 1 a 20· .37~<) 

► 20/SD: ·18~16 

► ){}/100· 13r:t 

► 100:200. Îi.]% 

► +de 2DO: 18?/{; 

( 1) TOtaox supé:ie:...ffS- .:i 1 O{Y~,~ c ~:r ph_::;if~:..ir:; npt :c~ns so:i: p~)s::ib!E·s po:..ff un rr:é:ne acc-c;rd. (2) Principa~1x sigr:2ta:r0':-. 

détourné l'accord et clans la lettre et dans l'c.sprit, 

refusant que les changements de l'organisation et 

du temps de travail se fassent au bénéfice de 

l'emploi. La meilleure ilht~tration en est l'accord 

signé par l'UIMM, FO et la CGC, et qu'a rejeté la 
FGMM. La réorganisation du temps de travail s'y 

est soldée par quelques jours de congés 

supplémentaires pour les salariés en place, et par 

une plus grande flexibilité sans bénéfices pour 
l'emploi. 

® Cc sont surtout les accords de Robicn, awc 

financement public à la clé, qui ont fait la 

démonstration que la RIT crée des emplois, y 

compris dans les TPE et dans tous les secteurs 

professionnels. Mais ces accords montrent aussi 

que cela n'est possible et viable que lorsque la 

RIT s'accompagne d'une attention marquée à la 

question de l'organisation du travail, dans un 

souci de conciliation des aspirations des salariés 

et des besoins des entreprises. 

$ Ces accords ont également pem1is l'apparition 
du dialo6'l.le social dans des centaines de 

TPE/PME. La loi de Robicn a en effet ouvcn la 

portes à la représentation syndicale et entraîné la 

création de nombreuses sections depuis 2 ans, en 

rendant la négociation obligatoire et en 

introduisant la procédure du mandatement. 

Cette possibilité a par ailleurs été reprise par di.,,: 

branches du secteur agro-alimentaire qui om mis 

simultanément en œuvrc un accord de Robicn et 

un accord sur la représentation dans les PME, 

comme le deuxième accord irnerprofessionnel 

d'Octobrc 1995 sur le déwloppcmcnt de la 

négociation collccti\T en ouvrait la possibilité. 
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@ On doit également inclure dans cc bilan la 

signature de 200 accords de branches cr 

d'entreprises qui n'ont pas bénéficié de l'aide 

financière de l'EtaL parce qu'ils concernent des 

entreprises sonanr du champ d'application de la 

loi de Robicn. comme par exemple France 

Télécom ou EDF GDF Dans cc dernier G\S. la 

!l'i Une force au service du parti pris de la solidarité 

déclinaison de l'accord national a généré fin l 99ï 
126 accords et 1500 emplois, alors que 

15 000 embauches sont escomptées au bout 

de cc processus. 

@ Parallèlement à la question de l'emploi, la RIT 

permet égalemenr de répondre au dé\·cloppemcnr 

des différentes formes de précarisation des 

contrats de travail (temps paniels, CDD, 

intérim .. .). Dans cc naines branches (par exemple 

dans le commerce, les h11JCr/super), les 

négociations qu'elle a amenées sur l'organisation 

du travail ont abouti à de nettes améliorations. 

De nombreux temps panicls sont devemLS des 

temps pleins, les temps paniels contrainrs ont été 

mieux encadrés au bénéfice des salariés (une 

seule coupure dans la journée, des durées 

horaires de contrat augmentées). 

® Pour la CFDT, il n'y a aucune raison que la 
problématique réduction du temps de travail/ 

organisation du travail développée clans le privé 

ne se décline pas dans la fonction publique. Là 

atl'isi, la RIT peut et doit être l'objet de débats et 

de négociations : elle peut pennettre de 
consolider les emplois hors statut, d'améliorer les 

services publics là où ils sont absents ou 

insuffLSants. Cela suppose à l'évidence une 

adaptation spécifique dans chaque fonction 

publique. C'est en cc sens que la CFDT a plaidé 

pour une mise à plat des situations et des durées 

réelles. Réussir ce diagnostic, y participer, être en 
capacité au \'li de ëclui-ci d'élaborer des 

revendications communes et une méthode 

adaptées auJ..: fonctions publiques, telles ont été 

les priorités de l'UFFA 

® Parallèlement, cette dernière et les fédérations 

concernées ont contribué à l'accord salarial dans 

les fonctions publiques de Février 1998. La 

réussite de cette négociation - référence à la RTI 

mais aussi rC\·italisation de la politique 



contractuelle dans les fonctions publiques, 

revalorisation des bas salaires - a été saluée par 

une décision quasi unanime de signature de 

l'accord au niwau de la Commission Exécutive 

de l'UFFA. 

► Une exceptionnelle mobilisation 
de l'organisation 
® [engagement de la CFDT en faveur de la RTT 

a été d'une ampleur exceptionnelle, d'abord 

par la diversité des formes qu'elle a prises, mais 

surtout en raison du nombre de militants, 

d'adhérents de salariés qui se sont mobilisés. 

C'est là un aspect décisif, car c'est 

cette mobilisation qui assure le succès d'une 

action et d'une stratégie reposant sur la 

nécessaire organisation d\m rapport de forces 

permanent et la visibilité du travail accompli. 

Plusieurs grands moments c,nt permis à \;1 
CFDT toute en1ièce de franchir cks étape:; sup­
piérnentaires, en passant de !2, dén,onstration 
du possible_. à !1 \rréversibilit.ê du rnouvernent 

► ies journées d'xtiGn imu profr,siorn,die; 
des 14 juin 1995, le 23 m.:d 1996, le 10 juin 1997, 
12 cn21: , 998 à Charléty, avec toujours pius de 
p2,rticipants 

► ie, n1anifestat.i,.ms et rassemb!eme"t'i euro­
péens: leo ras:;embiem<.ènts de Turin et (jz, Li!ie 
a:_; cnccnent de~ ia CIG {ifü,rs d ,:ivcd 96), à 
Bruxdies pour Vilvorde (mars 97) a Luxembourg 
e:: No~,_;ert1bre 97. 

Un investissement de tous !es niveaux 
de l'organisation 
► les régions: r dssernblernents ré91onaux, 
meetings, séances spé(ia!isé~'.5 de cet-tains 
conGrès( ér:orT:1es efforts de fonT:ation et de 
-;oui~en à \;a ::ègo(_iatio:1 de l;; R"TT, en lien DVe( 
!es féder c .. :t.lons, 

► !es foclérations: ia HKB a reuni ses nèqccia­
teu(S ci,: branche puis ses cléièguès syndicaux 

cenlr .Jux1 1a FG~vHvi ~uccessfvern~nt se~ ~ecre-­
Uires de syndicat:;, puis ,,~s délé<Jués centraux, 
les Servicps 100 nè9oci2:teurs de branches, !a FC,,1\ 
seo delegu,':-s synd!c·aux ia FUC 2: enquete auprès 
de 11 ODO tr éJVéÜlieurs des indü,üies (hin,iques, !a 
F-CI:: et la fédération Santé Sociaux e:nt rassernbie 
charnne 600 ;-r,iiitants, la FGM~<J1 .3 o,ganisé une 
manifestation le 10 octobre 1997 

► la .:onfédération: pour la can1pa9;,t:è RTT et 
ë,mpki des jeunes . GOGO a-ffidw, 9r and fom1at 
dans L.:t Frit:":((:; entière, 1 rniHion et der-r1i de 
1::-acts et une:- lettn2 de !.3 se~:rétaite Génèr2de au 
patronat. l:orgu,isation d':_;n Fonm, CF. c.er-.tré 
Sül le temps de tr avaiL Autour de la !oi de, 
Roblen la carnpc1qn0 « 1000 élcccr0,,, <1vec GOGO 
exr:,r-r1plaires d'un~:: br:::.x:huri:; envoyes aux syndl·­
cats. aux mairesi <}UX sénateurs 1 aux err:p!oye0rs, 
des kits de wmn1unic2:tic;r, ,èahés, un guide du 
négociateur ; un livre paru .au SeuH «Du bon 
usd~1~ des 35 heures»; valo:"i:;ation c!i::s resultats 
;.:_~t 11explicatk:n de ncs positions au travers des 
conférences de pr':'sse, d;2,rtic!es dans !es grands 
quotidiens ou hebdomada,res. 
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L 'e1nt; !() i cies etilleS 

Les entreprises renâclent à embaucher 

des jeunes, leur part dans les embauches 

se rétrécit au fil des ans. Cest cette tendance 
que la CFDT a voulu inverser, pour les jeunes 

d'abord, mais aussi parce qu'une société 
qui les désespère se prépare de noirs lendemains. 

Ccst là un travail de longue haleine 

qui commence à poncr ses fruits. 

► Une priorité pour la CFDT 
® De l'accord inter professionnel de Juin 1995 
au dispositif loi emploVjcunes, en passant par 
les sommets sociau.,x qui ont été consacrés 
à cc thème, la CFDT n'a cessé de faire 
de l'insertion et de l'embauche des jeunes 
un de ses objectifs prioritaires, afm d'en finir avec 
cette t1iste exception française qu'est le chômage 

des jeunes. 

► Une action multiforme 
® Les résultats de cet engagement sont nés d'une 
action multiforme. Celle bien sûr en direction de 

l'emploi direct : (après LKcord interprofessionnel 
de Septembre 1995. les principaux bénéficiaires 

de l'ARPE ont été les jeunes) : mais aussi celle 
visant à développer l'insertion et la qualification. 

@ [accord de Juin 1995 a mis les régions 
au cœur de cette action : les URI CFDT ont été, 

dans bien des cas, les moteurs de sa mise 

en œu\Te, revitalisant les COPIRI:, y prolongeant 

et y développant le dialogue social. Certaines 
régions comme Poitou-Charentes ont développé 

l1Jl Une période bénéfique pour le syndicalisme CFDT 

une dynamique régionale propre. D'autres 
à l'image de la Haute Normandie avec Cap sur 

l'Emploi, ou Rhône-Alpes, la Lorraine, le Nord 
Pas de Calais, la Franche Comté, ont appliqué 

avec pertinence les objectifs nationatLX 

et professionnels. La création d'une dynamique 

partenariale de proximité regroupant tous 

les acteurs concernés (dont les DRFP, 
['ANPE, les conseils régionaux) 

s'est faite dans le sens d'un évident 
surcroît d'efficacité, dont témoignent 

même si elle reste modeste la relance 
des contrats en alternance, 

les contrats d'apprentissage ou 
de qualification, moyens privilégiés 

pour favoriser l'insertion des jeunes 
darLs l'entreprise. 

@ C est dans un même esprit 
et entre autres raisons parce qu'elle 
avait un objectif ambitietlX, que 
la CFDT a fait connaître en 
Septembre 97 son accord avec la loi 
emploVjeunes. Nous affirn1ions 
toutefois dans le même temps 
la nécessité d'une veille pem1anente 
pour éviter une dérive vers une 
logique strictement administrative. 
Force est de constater altjourd'hui 

que nos craintes étaient fondées. 
Une enquête du Tra\'ail en Questions 
auprès des jeunes concernés cr 
/'Ohscrvatoin· des métiers Jeunes mis en 

place par lnterco ont par ailleurs 
pem1is de recueillir des informations 

précieuses et d'alimenter le débat et 
les négociations avec le Ministère de l'Emploi. 

@ La mobilisation sur cette question 

de l'insertion des jeunes a visé les responsables 

syndicaux d'entreprises, nos mandatés dans 

les structures régionales et le grand public. 



► Une carnpa9n<:: d'affo:hes wand fomut, a:inoncè'.:e par un,~ confé­
rence de presse contèderale, sur 5 000 pannc,1u:x de plus de 200 viiles 
pendant 4 semaines en 19% <•· Réduisons le temps de travail embau­
cF;cn.s des .ft::unes :->. 

► Un ,i.lss0mbl0rnent natiGPi.li en 1997 de 90 dékgués syndicaux 
centraux de 39 ~yands gr<)upes. ,·elayè é.L1ns les regions. Le tünoi­
gnage des jeunes de Turbuknc<cS sur «ie;.:r 9aiere» a laissé une 
empreinte t0:-te sur les participants qui or,t affamé ieur volonté 
d'ouvrir les portes de l'emploi aux 1eurws, di,tribution de 2:iO 0(.,'0 
manifestes sur l'ernploi des jeunes. 

► La distibt,-tion de 250 000 rrunifostes sur i':~n1ploi des jeune. 

► E0 appui des campagnes CFDT: ia cii-ff;_;sio0 à 30 000 exemplaires 
du numéro de Ti.1rbufences consacré aux empiois jeunes et d'un 
dépliant qui leur est consacré, réédité dEpui~ pour répondre à la 
demande. 
► La participation 21 ia campagne pari~.:1in:: aitern.::r1<:<2, diffusion de 
la vaiise emploi-jeunes. parutio0 du gu;de dh admin1st;·ateurs 
OPCA. 

► La diffusion à 7000 exen:p!aire\ d~; nu:nèro spèrial de Turt;uJences 
sur l'i.lpprentissa:.Je. 

I;actitJi1ti<Jn c-/es clétJetzses cle l')t1ssirrcz1zce ch{j1na2e .· 
11t1e l(Jgi_qite /J(JUr-l'e1nt_J[_(J_i ___________ _ 
► Indemniser et réinsérer 
© Verser une indemnité aux chômeurs en 

compensation de: l'absence de rémunération due 

à la perte d'emploi, c'est bien le moins 

que puisse et doive: faire: un pays riche: comme 

la France. Pour juste et nécessaire que soit 

cette allocation elle demeure insuffisante. 

[aide matérielle ne: peut redonner, à elle seule, 

le sentiment de reconnaissance:, d'utilité sociale, 

de dignité qui fait si cruellemcnr défaut, comme 

en témoignent ceux qui sont durablement privés 

d'emploi. Indemniser et réinsérer sont 

dew, démarches compatibles et complémentaires. 

Défendue depuis des années par la Cffff, 

c'est cette: logique qui s'impose progressivement 

à l'Unedic. 

► Des dispositifs efficaces 
pour l'emploi 
@ Au-delà des dispositifs de formation déjà 

existants (conwntion de conversion et A.FR) et 

d'incitation à la reprise du travail (indemnisation 

des activités réduites et conventions 

de coopération, ces dernières ayant déjà permis 

plus de 42 000 embauches), les accords signés 

par les partenaires sociaux de l'Uncdic en 95 et 

96 onr amplifié le mom-ement. 
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® Les accords de Juin et Septembre 95 ont créé 
le fonds paritaire pour l'emploi que revendiquait 

la CFDT Ceux de septembre ont donné 

naissance à l'ARPE, pern1ettant aux salariés 
qui ont cotisé pendant quarante ans de partir 

à la retraite avant soixante ans. Cette mesure 
s'accompagnant d'une obligation d'embauche 

a déjà abouti à des résultats considérables : 
on recense aujourd'hui 100 000 embauches avec 
une véritable montée en puissance ces derniers 
mois. Dans un même ordre d'idée, l'accord signé 

dans la Fonction publique sur le Congé 
de fin d'acti'vité ouvre l'accès à ce secteur à 

de nombreux jeunes. 

$ [année suivante, la renégociation de 

la convention Unedic s'est déroulée dans 
un contexte hostile. La CFDT s'était fixé comme 
objectifs l'amélioration de la situation 
des chômeurs par une revalorisation des alloca­
tions chômage les plus basses, une diminution 

de leur dégressivité et l'amplification 
de l'activation des dépenses par un prolongement 
et un développement de l'ARPE. Cette volonté 
s'est heurtée à un patronat bien décidé à livrer 
un combat idéologique autour de la question 
de la baisse des prélèvements sociaux, réclamant 

un resserrement de l'ARPE et tentant d'utiliser 
la concurrence de fait entre deux leaders 

sp1dicaux (CFDT et FO) pour la présidence 

de l'Unedic comme un moyen de chantage. Face 
à cette attitude, la CFDT a maintenu le cap sur 

ses revendications, exprimées lors de la journée 
d'action du 11 Décembre 1996. 

® 1.'.accord conclu entre la CFDJ; la CGC, 

la CFTC, FO et le patronat a permis d'augmenter 
de plus de 10°/c, les allocations plancher, de faire 
passer la dégressivité de -1- à 6 mois, d'obtenir 
des mesures pour les jeunes et les chômeurs 
ayant cotisé -1-0 annuités. La déternünation 
de toutes les organisations syndicales a été 
payante : l'ARPE a été maintenue et développée, 
nouvelle étape vers sa généralisation. 

Confirmant quelques mois plus tard son souci 
d'améliorer la situation des chômeurs 
en obtenant la mise en place d'un nouveau 
dispositif d'indemnisation des travailleurs 

saisonniers, la CFDT a été lors de cette période 
reconduite à la présidence de l'Unedic. 
Cette réélection confère à la CFDT plus 
de responsabilités, mais lui a ouven de nouvcatLX 

moyens d'impulsion et d'intervention. 

(~réer des czctii/ités ,Zf)Ut./elles ,rétJc)11dant 
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► Une réflexion ancienne 
et largement ouverte 
@ La création d'activités noll\·elles s'inscrit dans 

le sens du développement d'une nouvelle 

croissance plus riche en emplois, tout 
en répondant à des besoins non satisfaits. 

La plupart des thèmes qui fleurissent 

aujourd'hui dans les colloques étaient déjà il y a 
dix ans au cœur de nos propositions : 



dès 1987 la CFDT a\·ait édité un li\Te sur 
« La nou\'dlc dnnundc' .1ocwlc ». Nous posions 
simultanément des jalons pour la solvabilisation 

de cette demande et les conditions de mise 
en place et de pérennisation de ces nouveau.,, 

emplois. Cette antériorité dans la réflexion, 

nourrie également du travail avec d'autres 

acteurs, nous a permis de jouer pleinement 
notre rôle de force de proposition lors de 
l'élaboration et du vote de la loi sur le service 

aux personnes enjamier 1996 et de celle sur 

les emplois jeunes en Octobre 1997 

2. Le choix du partenariat pour 
la professionnalisation des emplois 
@ Pour le titre emploi service, nous avons 

développé le partenariat avec des acteurs 
de l'économie sociale (le chèque Domicile) et 

constitué un réseau efficace pour obtenir 

des emplois de qualité, réunissant des tiers 
payeurs (CFDJ; FO, CGT) des prestataires 

de l'économie sociale (essentiellement 
des fédérations d'employeurs d'aide à domicile) 
et des acteurs financiers (Crédit Muruel, Crédit 

Coopératif, Muruelles). 

► !.:action de la CFDT ® Dans le cadre du programme Leonardo, 
1. Développement et encadrement une réflexion sur la professionnalisation s'est 
@ Nos acquis n'étaient pas que théoriques: nous engagée avec le SESP (CNPF). Les fédérations 

avions aussi l'antériorité de l'action. Cinitiative 
du chèque domicile partie de l'URI Bretagne a été 

l'occasion d'une première réalisation éclairant 
le potentiel et les e:\.igences d'une telle 
perspective.Au niveau national, la CFDT 

a activement participé au groupe de travail 
du Ministère sur le titre emploi service, à partir 

des propositions élaborées depuis 1993. Le titre 
emploi sef\ice a été un outil de simplification, 

d'impulsion pour l'emploi organisé, 
de rééquilibrage de l'équité des aides. 
Des numéros de Nouvelles Emploi Fomrntion, 

de Liaisons CE, des dossiers de l'Hebdo ont 
diffusé l'infom1ation sur les dispositifs et 
les pratiques. La plaquette à grande diffusion 
éditée sur les services aux personnes a connu 
un tel succès qu'elle est aujourd'hui épuisée. 

concernées sont él~sociées à ces travaux. Celles 
de la Santé et des Services travaillent à un 
Contrat d'Etudes Prospectives clans le cadre des 

deux Commissions paritaires nationales de 

l'emploi. 
La professionnalisation des emplois est une 

des priorités de l'action S)11clicale dans ce secteur 
économique qui regroupe plus d\m million 

de salariés, parmi lesquels de nombreux temps 
partiels. 
Dans un autre domaine après dix ans 

d'interventions et de propositions, la fédération 
Interco a obtenu un statut et la constitution 
d'une véritable filière des métiers de l'animation. 
Pour la FTII.J\C, la professionnalisation a été 
un enjeu majeur des négociations dans le secteur 
associatif 40 % des salariés qui y travaillent sont 
à temps partiel cr ont moins de 30 ans. De 
nombreux accords ont pu être signés, 
aboutissant à des avancés significatives en 
matière 

de formation professionnelle et de bilan 
de compétences pour les emplois jeunes. 

@ La mobilisation croissante des équipes CFDT 

sur ces questions a été illustrée par les quatre 
rassemblements ,, Les CE défricheurs cl 'emplois» 
(au'\'.queLs ont participé plus de 300 personnes), 

organisés par le Celic avec l'appui de la 
confédération, ainsi que par la Convention que 

nous avons passée avec le Ministère de l'Emploi 
en soutien à des projets de CE et d'inter CE. 
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l!ll' Une force au service du parti pris de la solidarité 

II.3-La lutte contre l'exclusion 
F'rézle11ir et irzsérer 

. J>.r.~f~~t __ l<" __ l<>.~ig':l_~--~-~--lél_~':)_li~ëlti~~ 
à celle de l'assistance est un choix de société. 
C'est lui qui orienre notre volonté d'agir à la fois 
sur les causes de l'exclusion et sur ses effets. Agir 
pour l'emploi, pour le logement, c'est prévenir 

la spirale de l'c-.:clusion. Mais lorsqu'elle a happé 

un individu, c'est à sa réinsc11ion sociale 
et professionnelle qu'il faut s 'auacher, pour 

pem1ettre à tous ceux qui en sont victimes 
de retrouver autonomie et dignité . 

► Prévenir l'exclusion 
dans l'entreprise 
® Il y a m0ourd'lrni une incontestable montée 

de la prise en charge de ces problèmes, à tous 
les niveaux de la CFDI et plus spécifiquement 

dans les comités d'entreprise et les SSE. 
[entreprise est de plus en plLL'i considérée 
comme le pin)t de Licnon préventive. Refuser 
les discriminations à l'embauche, re,·endiquer 

une gestion prfrisionnellc des emplois. intervenir 
sur les conditions de travail, favoriser l'accès 

à la formation professionnelle continue, pa11icu­

lièrement pour cnn que fragilise leur absence 
de qualification, déYcloppcr une organisation 

du travail pcm1ettanr à chacun de s'adapter 
à son poste de travail et aux évolutions techno­
logiques. faire 1imcr mobilité et sécurité, négocie1; 

quand les circonstances l'imposent, des plans 
sociaux prévoyant reconversion et reclassement ... 
telles sont quelques unes des multiples fonrn:s 
de cette action, dans lesquelles beaucoup 
d'équipes de terrain se reconnaîtronr. Le rôle 
des délégués d'entreprise dans la détection 

des salariés en situation de frngilité est de plus 
en plus déténninanr. 

► Permettre l'insertion sociale 
et professionnelle 
1. Par l'accès au travail 
® Les actions sous forme d'intervention directe 
sur le marché du travail deviennent de plus en 

plus fréquentes. La presse confédérale s'en est 
fait l'écho : développement d'activités 
de repassage à Grenoble ou au Mans, création 
d'un restaurant CFDT à Lille, d'une association 

intermédiaire à Perpignan, bourses d'emploi 
des fédérations Services ou FGA. Les formes 

d'action requises sont complc"<es, car retrouver 
le chemin de l'emploi n'est pas aisé lorsqu'on est 

depuis longtemps rejeté du monde du travail. 

Cette e<lgence fait que les initiatives mises 
en œmTe dans les entreprises sont bien souvent 

proportionnelles à l'engagement des 

organisations régionales ou fédérales concernées. 
Poitou Charente, UD 38, Rhône Alpes, lie de 
France, Bretagne, EDF/GDF, UFFA, Lorraine, 

chacune de ces organisations, choisissant une 
fom1e d'entrée particulière, illustre les règles: 
charte de développement, action auprès et avec 
le CESR et le Conseil Régional, flux financier,;, 

création d'emplois, action pour un accès 
à cenaincs échelles de la fonction Publique, sans 
concours, afin d'é\iter l'e.,,:clusion des sans 

qualification. accueil des chômeurs ... Les voies 
sont diverses, et l'investissement toujours lourd. 
Le cas de «Défi t'.Xclusion» lancé par la région 

CFDT Lorraine est éloquent : une équipe à plein 
temps est chargée de gérer les panenariats entre 
plusieurs dizaines d'équipes CFDT 
et les associations. 
Autre initiative notable : la rencontre nationale 

de Février 1996, organisée par le Celic sur 
« Les CE contre /'o:clusion » et réunissant 
200 panicipants. Elle a été un facteur essentiel 
de mobilisation et d'échanges entre les équipes 
d'entreprise et a été suivie d'une multiplication 

des o .. -péricnces de CE. 

®' Parce que l'offre d'emploi est devenue 

inaccessible ou pour le moins insuffisante pour 

les chômeurs de très longue durée, bénéficiaires 
de l'ASS et du RMI, la CFDT a interpellé 

le Président du CNPF en Mars 98, pour lui 

soumettre une proposition. Elle y demande ' 
une rcp1isc du dialogue social, au niveau le plus 



pertinent, pour que les cm reprises fasse ni, 

sur une grande échelle, une offre de travail réelle 
et adaptée à ces chômeurs. Cette offre doit être 
ciblée et temporaire, accompagnée d\m dispositif 

d'accueil et de suivi personnalisé, pcm1ettant 

un véritable bilan à son tennc. Cc travail 
rémunéré compléterait la base financière que 

constituent les minima sociau,x. 

2. Par l'accompagnement 
des licenciés et des chômeurs 
$Surtout le tcnitoire, par l'action de 

ses équipes, la CFDT assure depuis des années, 

sous des formes parfois très originales l'accueil c1 

l'accompagnement des chômeurs. Des structures 
CFDT ont des relations sui,ies avec des 
associations ou des comités de chômeurs. 
D'autres ont créé des lietLX d'écoute, de contacts, 

de ressources. Des sections de Bull, celle 
de Schneider à Grenoble, le SNPE 91, l'UD 

de Paris, celle de Rennes, les lielLx d'accueil 
en Champagne Ardenne, pour n'évoquer que 

ceux-là, ont, à leurs niveatLX respectifs, développé 
des serYices auprès des chômeurs ou 

des licenciés de l'entreprise: mise à disposition 
d\m local, écoute personnalisée, maintien 
des prestations du CE, écrivain public pour aider 

aux démarches, pem1anences assurées par 
les administrateurs Assedic. Ces initiatives 

permettent le maintien de relations sociales 

indispensables pour ceux qui, coupés 
d'un milieu de travail, subissent une solitude 
souvent destructrice. 

3. Par l'accès au logement 
@ La privation de logement est tout aussi décisive 
que celle de l'emploi dans l'enclenchement 
du processus d'exclusion. C'est ce constat qui 
a conduit la CFDT à œmTer au maintien et 
au redéploiement du 1 % logement. Outre 
la nécessité de conserver sa fonction de garant 
de la mixité sociale, il fallait en effet faire en sorte 
qu'il soit mis au service de nouveaux besoins: 
ceux d'une part croissante de salatiés en voie 

de fragilisation, bien souvent des jeunes occupant 

un premier emploi précaire ou des personnes 
touchées par le chômage, les phénomènes 

de surcndettement ou de mobilité 
professionnelle. La CFDT a donc pesé de tout 
son poids pour que naisse la convention du 
l 4 Mai 1997 signée entre l'Etat et les partenaires 
sociaux du 1 %. Elle prévoit l'emploi d'une partie 

de ses fonds en faveur de population ayant 
des difficultés particulières (chômeurs, 
travailleurs immigrés ... ). Sur le terrain, les équipes 

d'entreprise, les administrateurs des CIL sont 
les garants de ces engagements. En Octobre 95 

a eu lieu une rencontre nationale autour 

du thème de l'« rfuhitul >.'. Un « lvlcmifcstc pour 

/}!t1hilc1/ ,, y a été adopté. Il est devenu un texte 
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de référence pour un cenain nombre 

d'organisations extérieures. lvlais pour des raisons 

diverses, dont beaucoup rienncnr à la densité 

de l'actualité, cette question n'est pas parvenue à 
s'imposer comme une priorité d'action au sein 

de nombreuses stmctures de la CFDT La mise 

en œuvre du Manifeste en a été affectée. 

4. Par l'accès à la santé 
® Une des revendications les plus importantes 

de la CFDT dans le cadre de la réforme de 

la protection sociale était celle d'une assurance 

maladie universelle, seule voie pouvant garantir 

l'égalité de tous clans L1ecès aux soins. Plusieurs 

centaines de milliers de personnes ne bénéficient 

pas attjourd'hui, pour des raisons diverses. d'un 

~ Une force au service du parti pris de la solidarité 

tel filet de sécurité. La 

CFDT ne pouvait clone 

qu'accueillir favorable­

ment l'annonce que 

la loi contre l'c.'Cclusion 

prévoyait la mise en 

place de l'assurance 

maladie universelle, ainsi 

que celle instaurant une 

couvenure complémen­

taire pour les plus 

démunis. Elle a parallè­

lement demandé au 

CNPF l'ouvenure d'une 

discussion sur 

la couverture maladie 

complémentaire 

à laquelle de nombreux 

salariés n'ont pas accès. 

► Répondre à l'urgence 
® !.'.ampleur et la diversité des phénomènes 

cl' exclusion, le fléau du chômage de longue durée 

génèrent des situations de détresse aussi 

flagrantes qu'intolérablcs. Elles appellenr 

des réponses rapides, adaptées atLX circonstances 

et constantes. C'est en ce sens que la CFDT 

a choisi depuis de nombreuses années d'orienter 

son action. 

® !.'.engagement de la CFDT s'est également 

concrétisé dan.~ le débat sur la réforme des fonds 

sociaux. Arguant des défaillances du système en 

place (mauvais ciblage des aides, disparités 

de fonctionnement, pratiques clientélistes), 

le patronat voulait obtenir leur suppression. 

► [);~s orga,isations CFDT sont i,1terven,.ws pour 
faire reconnaitre un certain nc,--r,bre de droité ê,ux 
exclu,. Com,dérant que la lutte ,.0nt1e !'exdusion, 
ic:: solicLrité, font eqaiemsnt partie de, missions d,:• 
service public, la CFDT a dunardè à EDF ! CDF- 10 
création d'un chèque èner9k~ que l'usager pourrait 
ê:(.l"H?ter en fonction de ses rnoyen1;: auprès de~: ser­
',;ices ,ociaux et qui lui permettrait de ,éqier sa fac 
tu,e comme tout ie rnonde. C: chèqve devrait ëtce 
rnis en œuvre ave( k=s décrets (fapplk<1tion de la loi 
exclusion. 

La CFDT tenait à les réfonner pour en rendre 

l'atttibution plus juste, plus transparente, plus 

efficace. La réforme intervenue enjuin 97 

a recentré leur utilisation en direction cl'objecti[s 

plus pertinents : ciblage des aides, recherche 

d'une complémentarité de financement avec 

d'autres partenaires spécialisés. 

® Contestant cette réforme, AO, l'APE!S, 

le MNCP, et le Comité des chômeurs CGT, ont 

développé à la fin de l'année 97, des actions 

d'occupation d'antennes Assedic et de quelques 

bureatLX d'aide sociale. Largement médiatisées, 

elles ont suscité l'émotion et la sympathie 

d'une opinion publique prenant la mesure 

des situations de misère et de détresse vécues par 

des hommes cr des femmes ne percevant que 

les minima sociaux. 

@ Dans une déclaration approuvée par 1176 voix 

pour et 141 voix contre, le Conseil National 

a c.xprimé son désaccord avec les formes d'action 

utilisées. Rcfosant toute pratique démagogique, 

le Conseil National a réaffirmé sa rnlonré 



de répondre am.: indign:Hions légirimes, 

en préconisanr des solutions où la nécessaire 

revalorisation des minima sociaux s 'anicule avec 

une amélioration de la coordination et 

de la cohérence de leurs systèmes d'auributions. 

La CFDT a approuvé les dispositions proposées 

par le r.1ppon Join-Lambert qui allaient dans 

ce sens. 

Ag·ir e11 J.7tlrte11ariczt 
► ~impératif de la coordination 
des actions 
@ Les situations d'e.xclusion sont complexes et 

seule l'action cordonnée des différents acteurs de 

l'insertion et des partenaires sociaux peut 

apporter les réponses adaptées. A Montpellier, la 

CFDT a affirn1é son soutien aux structures 

d'inscnion, qui depuis longtemps agissent en 

faveur des e.xclus et avec ClL,. loin des feux de 

l'actualité. Cc sont là des acteurs de teITain à 

l'efficacité reconnue, qui o:unent dans leur 

domaine, som-c111 en lien a\TC la CFDT à 

répondre aux situarions d'urgence. lOUI en 

travaillant à la réinsertion. 

® Au niveau national, outre les accords de 

coopération et les déclarations communes avec 

la FNARS, le COORACE, Partage, des rencontres 

régulières ont eu lieu autour de thèmes tels que 

@ Plus généralement, nous avons CJq)rimé 

notre accord global avec les orientations 

de cc te.xtc qui lie traitement des causes et 

des effets de l'e.xclusion, place l'emploi au cœur 

des dispositifs sociaux et refuse l'enfermement 

dans une logique d'assistance. C'est en fonction 

de son attachement à ces mêmes principes que 

la CFDT avait pris position sur l'éphémère plan 

banlieue en 96 et sur les dclLx projets de loi 

successifs concernant l'exclusion. 

la Rn les conventions de coopération, l'accueil 

et l'aide à la réinsertion des chômeurs ou à 
l'occasion de débats sur differents projets de loi. 

D'autres réunions régulières ont également eu 

lieu avec Am Quan Monde et l'UNIOPSS. 

les; firw,ncements 

@ 1outes nos interventions ont été alimentées par 

la réllexion du groupe Exclusion qu'une brochure 

« A0-,T1.m101ls » a pern1is de diffuser dans 

l'organisation. Elles ont également été nourries 

par les pratiques de terrain des salariés 

directement concernés, ainsi que celles 

des structures développant une activité dans 

cc domaine. 

Les accords nationatL, ont eu de nombreuses 

déclinaisons au niveau local. Les collaborations 

se tissent essentiellement entre des SSE, des CE, 

des associations inter CE et des associations 

d'insertion. 

> L'~-K-tior: i::n part0nëirîat; c\:st .;;1~1Ssi la n.:ch::.'r<.:h::~ de 'fina~:ccrn0nts; qui :;'est n:at0· 
r!aHsée p<lr le ch~ve!opp::':nent dt' fonds éthiqu(:s ou d~:- part,.::~)E (te! ce\ul crèè 2 
EDF/GDF) perTnP.ttant à des saiariès ou CËt?S structurt::S s0ôales de pi.~(er leur a:gent 
en vue de .::-réer des en:piois \.·i1inst~rticn. 
C10st égalernent la création de Fonds Cornrnur:s de PL.:tcen:ent c;u d 1èp;::1rgne :;vji .. 
cfair0 comme France Activ0, <c.:n pa,·t<~naié.:t par exerr,ple av0c la Caisse des Depô,s, 
pour pern1ettre aux CE dr:: placer leur trésorf:ric) afin là -1ussi de fave:riser le dè;,,e-­
loppen1ent de ce type d'emplois. 

le partenariat av& les chercheurs 
► L'équipe du laboratoire OSC a rnené une enquète a=.1prês de 1000 sc_:laries, ddns 
S bass.ins J'ernploi (Valenciennes, ()uirnp2:: Le f\f:ans; fv1ontr-no:;nor\ Gn.:>nobk:) su: 
la prisf:: en charge syndicale des questions cf~:,>:c!usion. Elle fournit une rnine di:: 
rer:seignements sur les réaction:: c~es sal.~riés a ces probièrr:es: sur l'investis-::ern~nt 
de::: organisation:,; .syndicale-:: t·t. a abouti .. ~ la public.ation d'un !iv:e. 
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I 
O 

' l" l · . ..le re,1c1s111e,.c est . ·'exc ztst<Jn 
► Combattre le racisme à partir des 
lieux de travail 
D'année en année le racisme et de la xénophobie 

progressent de façon importante et attaquent 

les principes fondamentalLx du S)Tidicalisme: 

droits de l'homme, respect de la dignité humaine, 

solidarité. [c,xistence de reis comportements est 

pour la CFDT quelque chose d'intolérable et 

sa dénonciation fait panic des ressorts fondamen­

taux de nos interventions. Cependant, l'e,'1.pé-

rience montre que l'indignation ne saurait suffire 

à éradiquer ou même à endiguer ce type de 

comportement. C'est pourquoi la CFDT a choisi 

de faire face et de se consacrer à la recherche de 

moyens de combattre le racisme à partir des liettx 

de travail, c'est à dire là où le S)Tidicalisme est 

présent et d'où il tient sa légitimité . 

► Connaître les réalités 
Parce que pour combattre ce fléau il faut d'abord 

le connaître, nous avons voulu que soit établi 

un diagnostic sur les réalités de la pénétration 

au quotidien des idées xénophobes et racistes dans 

la vie de l'entreprise et la pratique 5)11dicale. 

Aucune recherche n'existait sur ces sujels. 

Dq:,uis ia pa,·ution du livr,~ de H,ilippe Bataille, un;~ large rctitU·· 
tiori des résultats de cette reciletd1e a été fa~t.e auprès des orga-­
nï,ations. lt,'.' action'.' de sensibilisation et de forrnatïon ,e déve· 
ioppcJnt. 

► Des dcMiers dans Syndicalisme Hd:xlo, et ,fans CFDT magazirn;; 

► Uni:; vin~JtairK; ck; dèbdtS, ds::.s s~~sslon.s de .se:1sibHisation) des 
tormatïons oï"g,:1r:isés1 par des ;}"tructurEs lnterprofes.•.donn-2!Je5: 
psr œrt.a:nes fédéi-afüms et par le CEUC (tegroupsnt. su t.otai plus 
d'un rrüliier de militants et d'adhérents). 

► Lél re,rnntre or92n=<,e parie CELIC et ia C:mf0dér·at=on «Les CE 
contre !e racisn1eH (1998). 

► (< !.e raci::rne et la ::..-énophobie >> c:,;1til de forrnation c0nfèdé:·2:l 
.~ dispo5it1on df:s organ~sations dprès apprcpriatior: et :.::ontra~:­
tuaVisatian_ 
► Le colloque organi~è autour du !lvn.:- de Philippe BataHk: -2n 
1997 par la Confédér2:tiGn. :èun~ssant des chercheur-:: ï::t des syn·­
rk,,llst€S e1Hopéens. li s insuit la CFDT dans !a mobilisation ,;ou­
iue par La CES lors de !'ai1née t~ur<)péennt~ ront.re- te ratis:y:e. 

La CFDT a sollicité deu,x sociologues 

M. \Vieviorka et P. Bataille pour conduire 

une étude sur ce thème. Quatre URI ont été 

pleinement partie prenante de ce travail (Alsace, Ile 

de France, Languedoc Roussillon, Rhône Alpes). 

Des investigations plus ponctuelles ont eu lieu 

dans d'autres régions. [enquête s'est déroulée 

dans les secteurs professionnels les plus divers 

à partir d'entretiens individuels et de réunions de 

militants et d'adhérents. Elle a bien montré, avec 

des nuances, la montée du racisme sur les liern; de 

travail et a permis d'en appréhender les rcssons. 

Pour le Bureau National, il est appam que 

a première nécessité était de pem1ettre 

aux adhérent.c; et mtx salariés de rompre le silence 

et, parallèlement, de développer une stratégie 

it divers niveam:: qui tienne compte des publics et 

de la réalité des secreurs professionnels. 



Le tticis1ne~ c'est tlttssi le Ftc)nt Ncztic>t1,1l 
Le racisme et la xénophobie sont 

aujourd'hui portés clairement par un parti, 

le Front National, qui revendique hautement 

la préférence nationale, cet autre instrument 

d'exclusion. Résolument engagée dans le combat 

contre le FN et ses «idées)), la CFDT n'a pas 

pour autant souhaité participer au Comité de 

Vigilance qui a été créé à cet efiet. 11 ne s'agissait 

aucunement de contester le bien fondé de cette 

démarche, mais d'assumer pleinement 

la spécificité des misions syndicales en nous 

consacrant prioritairement à la lutte contre le FN 

sur les terrains qui nous sont propres. 

Les organisations CFDT ont ainsi pan:icipé au co:nbat wntre ie FN et ses idP.b par toute une série 
cfinitiatîves: 
► des sessions de ref!exion ou de forn1<.rl;on, cks débats or<..J,.m=sèes pèlr des URI et des UD, des 
fèdü;;1tions (Langu;~d;x Roussi!IGn, Nord Pas de Cabis, Haut0 Savoie, Gard, Var, FCE), des coUoques 
comme celui de i'UR! ,'1.lsace en Octobn:: 95 « i.'/JJ,3œ et !'extrême droite,., avec !a participation d'in­
tervenants extérieurs au monde syndical, l'Observatoire de Paca. 

► des meetings cor,1me celui qui a réuni tou,es les organisat;ons symfac1i0:; a Strasbourg ie 14 
mars 91, des manikstatiorn (le 29 md,·s 97 à Strasbourg ~= l'ocusion du Con9rès du f'N dans cette 
vlik:, à Paris où la Confédération a appelé à partîcip;;:r à celle du 1er n,0i SS à !a suite dié: l'assassi­
nat de B. Boua,.:in-., ou !e 28 m2:rs 98 après l'élection de cert.aim présidents de régions avec le sou­
tier: du FN). 

► de nombreux ;:utides publiés dcms !'" press~, wnfodè,i.lle (SH i.l rnr;sdcrè deux dossiers à Cl' 

sujet), w10 brochure ;,Arguments» pNu0 en Février 93: " Front National, pour mi0ux 10 combatt:·e 

► Enfin la CFDT s'e,t opposée, s;.ff le pian jurdique, avec succès, a !'implantation des syndicats FN 
dans un certain ,1ornbre d'entr~'prises et d'adrninistrntic;ns (R!\TP, adrnin,str ation pènitentiai:"<è. poli­
ce), ainsi qu'i.l ses tentatives pour pénetrer l'institution prud'homale. Le ju9emenl rendu pa, la (çw 

de C1ssaton en juin 1998 ë1 confümè l'lnvalidation des è1us FN aux élections prud'hnmak:s. 
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!Il Une force au service du parti pris de la solidarité 

II. 4-La CFDT 
et la solidarité internationale 
l'intégration de plus en plus forte de fa CFDT à fa CES et à fa GSL, tant au niv0,n1 
de fa confédération que de celui cfos organisations, a permis d'inscrire plus encore 
que par fe passé Je parti pris de fa solidarité dans un cadre intemationai, 

l,.,e rest,ect tles Lit(Jits 
® Nous avons participé à toutes les actions de 

la CISL pour faire respecter les libertés syndicales. 

La liste est hélas si longue qu·elle ne saurait être 

exhaustive: Birmanie, Pakistan, Chine, Corée, 

Amérique Latine, etc. Les restrictions au droit 

de se syndiquer, les emprisonnements, 

les assassinats, les enlèvements de syndicalistes 

ont motivé de nombreuses prises de position. 

La CFDT a écrit et est intervenue, 

à de nombreuses reprises, auprès de chefs d'Etat. 

Une délégation confédérale conduite par 

la Secrétaire Générale a assisté à Alger 
à l'enterrement de A. Benhamouda, Secrétaire 

Général de l'UGTL·\ assassiné. Des syndicalistes 

coréens ont été comiés à e:,1Joscr les conditions 

d'exercice de leur mandai lors d\m CN. 

@ Au-delà de la seule question des droit.~ 

syndicaux, nous avons mis au cœur de notre 

action la reconnaissance de tous les autres droits 

fondamentatLX (les non discriminations, 

C)n(lan1e1ztrJ1tx 
l'interdiction du travail forcé, celle du travail 

des enfants) C'csr là une bataille difficile, 

aux résultats souYent mitigés, mais une bataille 

essentielle qui se poursuit pour imposer ces 

droit.<; face aux règles commerciales. 

► C'est à ~:e titr~ que ia CFDT et $f:'> c:ganisation~ 
ont etè en prerniere liqne de la (df:H)agrw «L;ben' 
les frinÇJUb» (dans !aqLielk Id f0d0rati-:n Hëc,ùe;<, 
celle des Services ,:;t l'lnstitut BeHevllk~ se sont p0rti­
culièrernerit investis). l..es organisations de !a CFDT 
se c,ont engagées en Franœ dans une double carn­
pé,gne: ceHe de IJ marche db enfants e,1 c:füer.fam 
d,ë Genève a l'occasion de la Conference d0 l'O.i.T, 
;:-31-npagn;;: qui a co,wergé aw:c la tin de ce!ie orga­
nisée :3 l'occasion de !.:1 coupe du monde de foot­
ball «Jouez !e jeu, faitFs gagner le; d,Git, de i'h,,rn­
f':ïf:>)_ Lê.: CFDT :.=.:st inLervenuf~ auprès de rv;, Platini ,;J 

cette oc(asion. !l a :;i~:utenu c:.::tte inîtL.::itive_ 



Le re11fcYrcetrze11t de la C()OiJérczticYrz 
_____ Avec _la_CES_ et la CISl. ou par des accords 

bilatéraux, nous avons consolidé et renforcé 

la coopération avec toute une série de pays 

du Sud et de l'Europe de l'Est. 

$ Cda a notamment été le cas avec la Bosnie 

où l'investissement paniculièremcnt fort que 

nous avions initié pendant la durée du conflit 

a continué une fois la paix revenue. 

La confédération et l'URSIF en particulier aident 

aujourd'hui les syndicats bosniaques 

à se restructurer Plus généralement, la CFDT 

entretient des relations bilatérales étroites avec 

les ex démocraties populaires, relations 

matérialisées de manières très diverses : aide 

au,x syndicalistes hongrois dans le cadre 

des reconversions indusnicllcs, aux syndicalistes 

bulgares pour mettre sur pied une législation sur 

l'hygiène et la sécurité, aux russes pour obtenir 

que leurs salaires soient payés, aux polonaises 

de Solidarnosc pour développer la réflex.ion et 

l'action sur la place de-; femmes dans 

le S)mdicalismc. Luni\·ersité d'été 1997, dont 

le thème était « bH"opc Co11i"tilc, ,ài/d,'s r:t 

paspcctivcs », a montré la volonté de l'organisation 

d'accompagner le développement 

du syndicalisme dans les pays de l'Est pour 

les aider à affronter la transition et à être 

des acteurs du développement de la démocratie. 

® C'est l'Institut Bclbille, que le Bureau 

National a décidé de réorienter vers des missions 

de coopération syndicale internationale, qui a 

le plus souvent mis en œuvre les actions 

entreprises clans les autres régions du monde. 

Celles-ci concernent désormais de nouvealLx 

pays, principalement en Asie (comme la Corée 

où nous commençons à intervenir) et ont été 

poursuivies et approfondies avec l'Amérique 

Latine (où la FGA est très présente au Brésil), 

l'Afrique Noire ou le Maghreb. 

En Afrique Noire, nos efforts se sont 

essentiellement tournés vers la rénovation 

des codes du travail avec l'aide du Bureau 

International du Travail et la création 

de muruelles en lien avec la FNMF. En Afrique 

du Nord, clans le cadre de nos engagements 

au sein de la CES, nous sommes très fonement 

impliqués dans le dialogue et les échanges 

curomécliterranéens. Depuis l'université cl' été 

en Tunisie, la délégation femmes confédérale 

poursuit un travail de forn1ation spécifique 

des femmes syndicalistes tunisiennes. Dans la 

crise que traverse l'Algérie, nous avons fait le 
choix de l'écoute exigeante et de la construction 

d'un dialogue pennanent et sans concession a\-cc 

nos panenaires de la société algérienne. 

C'est le sens de notre participation au meeting 

de solidarité à la Mutualité, de la préoccupation 

c.,-,,.-primée à Rome lors de la rencontre 

des syndicats du Bassin méditerranéen, 

du counier adressé à la délégation 

des parlementaires européens qui s'est rendue à 

Alget C'est cc qui anime notre coopération avec 

l'UGTA, qui se traduit par exemple par une aide 

pour l'amélioration de la couverture sociale des 

salariés algériens licenciés en masse lors 

des restn1Cturations. Cette coopération bénéficie 

des relations privilégiées qu'entretiennent 

une série d'organisations régionales et fédérales 

(FCE, FG1\1M, lnterco, Hacuitex, Midi P)Ténées) 

et a été s1111boliséc par la présence le 8 Mai 1998 

d'une délégation de secrétaires généraux 

de la CFDT à Alger. 

® Enfin, la CFDT a été la seule organisation 

syndicale présente atLX assises nationales 

de la coopération. Sa panicipation, via une 

délégation awc à sa tête la Secrétaire Générale, a 

permis la reconnaissance par les ONG de la place 

spécifique de l'acteur syndical clans ce domaine. 

"i ~ 
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m Une force au service du parti pris de la solidarité 

ucJttr t'l~itr(J!Je et en Ertrc11Je 

[engagement de la CFDT pour l'Europe est 
connu. Il est le fruit d\m choL\: raisonné: celui né 
de la volonté et de la nécessité de construire 
un véritable projet de société, clans un contexte 

mondial de plus en plus ouvert. 

@ Au sein de la CES nous avons agi pour que 
l'Europe dont nous voulons s'éclifie clans un juste 

équilibre entre l'importance donnée 

alL\: questions monétaires et celle accordée 
aux enjeux économiques et sociaux. Non p,ls que 
nous méconnaissions l'importance des premiers: 
pour la CFDT, la monnaie unique peut être 

un élément politique fondamental 
de construction d\m nouvel espace social. 
Elle peut transformer la contrainte en solidarité, 
par des règles acceptées et appliquées par tous, 

si les acteurs économiques et sociatL\: le décident. 

® Le chemin à parcourir est encore long, mais 

des inflexions porteuses d'avenir se dessinent. 

Les résultats d'Amsterdam, pour insuffüants 

qu'ils soient marquent un tournant. Le traité 

renforce la dimension sociale de la construction 
européenne et inclut la problématique 
de l'emploi. Le sommet de Luxembourg par la 

méthode de travail qu'il a fixé ainsi que le 

calendrier qu'il a établi, confirme cette évolution. 

Incontestablement la pression du mouvement 

syndical européen en faveur de l'emploi a produit 
des eflcts. 

@ La panicipation massive des adhérents 
de la CFDT à la manifestation du 10 juin à Pari~ 

et à celle de novembre à Luxembourg 
(où le conège CFDT était le plus nombreux) est 

le résultat de l'engagement de nos organisations 

dans le syndicalisme européen. Les régions 
participent aux Comités syndicaux interrégio­
naux, et les fédérations s'impliquent activement 
clans la vie des fédérations européennes. 
Elles se sont aussi largement investies dans 
les Comités d'entreprise européens. 

La confédération a participé à la négociation 
sur le temps partiel et sur le congé parental. 
La mise en place des normes ouvre un champ 
de négociation vaste et capital car mtjourd'hui, 
en Europe, la négociation peut porter sur 
les contenus et· non plus seulement sur 
les fom1cs ou les méthodes. Caction de toute 

l'organisation fait de la CFDT un acteur 

qui compte clans la construction patiente 
d'un mouvement syndical européen faisant 

de l'emploi le cœur de ses priorités. 
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11111 Une force en mouvement 

III.1 Une f orœ en développement 
JJ/ tts 11orrz!Jreztx 

~~~?~ 1~ C:F[)f. compte 723 500 adhérents. 
Pour la ncu\'ième année consécutive nous 

progressons. Près de 5 % d'augmentation par 

rnpport à 96, plus +2 % par rapport à 1987, 

année de nos plus basses eaux. Nous confim10ns 

notre place de première organisation syndicale en 

nombre d'adhérents. La plupart des Fédérntions 

et la totalité des régions CFDT sont concernées 

par cette progression. Nous affirmons notre assise 

dans le secteur privé où nous progressons de 8%. 

La dynamique de développement se poursuit : 

l'accroissement des effectifs de nos adhérents est 

sy11on,me de progression constante du nombre 

de nos sections s,11dicales et de nos liew, 

d'implantation. Le rassemblement des nouvelles 

sections organisé en 199 7 a réuni 

200 participants. Notre maillage militant s'étend 

et se renouvelle. 

DizJers et tJ/1/ts 1~t:trrése11t{lti {le tc>tts les sall1riés 
C:~~~ Pt'?~t~5.5.i<:>11 s'accompagne d'un 

rééquili 
brage entre hommes et femmes (+5 % 

de femmes), entre public cr privé (le secteur privé 

a augmenté en di,-,,: ans de 6+%) La CFDT a 

en fait gagné en représentali\·ité par rapport 

à l'ensemble du salariar. mais aussi par rapport 

atLX différentes catégmics de salariés, de secteurs 

d'activités (le développement des Services en est 

un exemple) et de types d'entreprises (avec 

notamment une nette progression dans 

les entreprises de taille moyenne). 

@ Cette progression, plus particulièrement visible 

dans cenaines organisations, est le résultat 

d'une volonté politique, d\m travail et 

de fonctions spécifiques, d'irnTstisscmcnts 

► Le G,<'.\PS d 0ro&,isé en 3 ans 56ï' jcwrn~es 
ave-:: les organJ;r::rtions. Elles ont regroupé 
8000 n11iitants dans cies hrmations, des 
as,e:nblèes, des ;nter~·ention, spécifiques 
au sein des grands étab!i:;sf~nH2rrt:; peur y 
ana!ys0:· !0s 'Joies 0t les rnoyi:..:ns (Je la pro-­
gression. 

► Ces 1,?suitats ont etè rendus possible, 
dans un ce:tê.dn noiTibre de s-rn .. .1ctures1 par 
ks wnt,,,ts de dève!oppernent rnndus 
dans te cacfre du Fonds de syndicalis..:iton. 
69 (ontrats ont été sîgnés entre 94 et 95~ 74 
sc:1t e:: cours pou: 97/~)9r auxquels il faut 
3jouter (au 01/O,~t'.38) 39 wmrats de Fc,nds 
t-fintervenüon rapide_ Ce dernier a pour 
~~:bjectif- d'aider k:s ()rganisations ii gérer 
des situations irr:pn§vues nécessitant une 

2,ick ponctueHs et rapide. Lé; nipartition 
d,~s 11:·ssources du F'ond5 d'orqanlsaton et 
de syndicalisation est quasin,ent identique 
entre les federations et les URL l.es 9rands 
bent:'fiz:idire:::: 0n r(~s'tent !es f-eder cJtions du 
p,ivf, ia kdèrëiti0n Sante et Id FGTE:. Pour 
les regionsJ on retrouv::< a;.éx pr2n1ïers :<3ngs 
œ!ies qui ont !e plus grand n0rnbre d'ad­
hérents. Les résultats obtenus, par e-xernp!e 
par· !a feder c.:tion des Services et !1 URSIF; 
montrent Ici pertinence des choix effoctuès. 
Le contenu des contrats po:Jr !a période 
97/99 rè\Jè!e une nette progressi~-:;n de ia 
priw Hi char9"' des poiitiques ri<' dewlor>· 
pernent 1 de structuration 0t de h...î:TrE;tion 
des orç1:1nisdticns. 



humains et matériels importants. 
® La charte financière votée à Montpellier, 

qui s'applique depuis le 1er Janvier 1998, est 

un élément essentiel de cette solidarité. 

Le système est plus transparent, il favorise 

la syndicalisation des bas salaires. Les syndicats 

qui organisent des professions dont 

les rémunérations sont supérieures à celles 
de la moyenne des adhérents sont davantage mis 

à contribution. Les fédérations, les URI, 

la confédération, le sont aussi, au bénéfice 

des syndicats. 

$1 Cependant, il y a encore des ombres au 

tableau : nos carences chez les jeunes, dans 

les TPE, une déficience préoccupante dans 

les grands établissements, une représentation 

insuffisante dans la Fonction Publique d'Etat 

et un tum ovcr important de nos adhérents. 

[frte ait{lierice élect(Jrale 
,; 1 .-'\ 

iti s'accro1t 
$1 Dans la foulée du déYeloppcment, 
la dynamique électorale csl dans le rnmp 
de la CFDT Am.: élections prnd'homales de 1997, 

après une campagne qui a été marquée par 

une mobilisation de l'organisation à tous 
les nivealL,, notLS avons franchi pour la première 

fois la barre des 25%. La CFDT est la seule 

grande confédération à progresser, consolidant 

ainsi sa place de dew...ièrne organisation derrière 

la CGT Les résultats du rnte témoignent d'une 

homogénéisation de notre implantation sur tout 

le territoire (grâce en paniculicr à la progression 

de 11le de France et des départements du Sud) 

les moyens mobilisés ont été impressionnants 
► piu;; de 500 000 affiches petit fo:rn2t 
► plus del 000 affiche~ grand forrnat (4x3) sur b pdnrk'a,,x Gir audy 

► plus de 10 OOG affiches peur ia campagne kiosque 
► 400 spots pour la campagne radio nationale plus un CD d'une minute diffusé sur 250 sta.:1tions lccaies 

►- 9 pass.~ges .~ la télévision, sans compter les én1iss!ons où la Secrétaire (3énérd.lE· est intervenue 

► t::.It.ffnée~ des rnernbres dç la CE et ciu BN se t.e:n1inant par d:2s (4,S) 

► rencontre nationale de 1000 candidats aux dec.tior:s 

► et une rnu!titude de rèuntons réalisées par 1es organisations iJ tou~ k;::: ni;/<:.:dux. 
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nous rapprochcm Jcs caractéristiques 
sociologiques du salariat. Nous conservons notre 

première place dans l'agriculture, nous 
conquerrons cc rang dans l'encadrement grâce 

à une progression spectaculaire, nous arrivons en 
detL'Xième position dans toL!les les autres sections, 

prenant à FO cette place dans te commerce. 
Le taux élevé d'abstention. s'il est préoccupant et 

nécessite des actions spécifiques de la part de tous 

les acteurs concernés. n'altère pas pour autant 

lll!li Une force en mouvement 

la tendance à l'enracinement et à la progression 
de la CFDT dans le secteur privé, tendance déjà 

induite par l'évolution des adhésions et 
les résultats des élections professionnelles. 

Le succès enregistré en décembre 1997 est 
à mettre au crédit de la mobilisation de toute 

l'organisation. 

@ Toutes ces initiatives ont donné un écho plus 

large au travail quotidien et décisif de toutes celles 

et tous cetLX qui pendanr un an ont constitué 
des listes et c.,,-pliqué dans les entrepri.ses 

les positiorts de ta CFDT lb sont les premiers 
acteurs de cette victoire. 
Au total, le bilan est celui d'une organisation forte, 

une organisation dont les salariés perçoivent 
de plus en plus l'efficacité, la combati\-ité, 

la capacité à intégrer les grands enjeux auxqueb 
notre société doit faire face. Une organisation 

qui veut peser en faveur de l'intérêt collectif. 

III.2- Une force qui écoute et qui dialogue 
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La CFDT 2 su intensifier les wnt.acts .avec les salariés pour leur proposer d'adhérer. Le nombn=: et fa diversité 
de ses adhérents fui pemN:.'ttent d'être ,me force syndù::afe représentative, au cœur des réalités sociales 
et professionnefks. Mais son ambition ne s'arrête pas fj : elfe vise à transformer ces réalités et à permettre 
è chacun d•Jitre un acteur de œtte transforrnation, Les pratiques participatives d'inforrrwtion, d'écoute, 
de facifitation et de prise en compte de !'expression des adhérents, sent constitutives de ce type 
de syndicaffsme, Leur mise en œuvre n'est pas pour autant évidente, file requiert volonté et méthode, 
De nombreuses organisations de f2 CFDT, souvent avec t'aide du GAPS au départ, en ont fait Jeur priorité, 

Le cfJrJtztier </T}~azt1il e,1. tleslicJJl>> 

@ C'est cette même démarche qui a conduit 
la CFDT à lancer voilà 4 ans le chantier îîuvai/ rn 

Questions. Cette enquête d'une ampleur sans 
précédent (60 000 questionnaires à ce jour) 

a pour objectif de développer les pratiques 
participatives et, dans un même mouvement, 
de se réapproprier, à partir de la perception qu'en 

ont les salariés. les questions liées au travail. 
Il s'agit ainsi de permettre le rcnou\·cllcmcnt de 
nos revendications cbns ce domaine. par l'écoute 

et la confrontation. Toutes les fédérations, à trois 
exceptions près, se sont investies dans ce projet. 
Le chantier est passé d'enquêtes « petit format» 
(quelques centaines de questionnaires pour 

obtenir des informations sur le travail) à 

des opérations beaucoup plus lourdes (par 
exemple 7103 questionnaires pour le ·fravai/ social 
en qticslions d'Interco) qui, peu à peu, provoquent 

des changements de pratiques. Les salariés 

intéressés par cette démarche réponden1 

avec sérieux, les militants approfondissent ou 
renouent le dialogue. Enquêtés ou enquêteurs. 
tous se retrouvent en situation d'être acteurs 

du changement : ce qui était intuitif devient plus 
strncturé, les enjeux du travail dans 

une profession ou une branche sont appréhendés 

dans leur globalité, permettant ainsi l'élaboration 

de diagnostics et de propositions dans le cadre 
de négociations d'entreprise. 



$ Le Travail Cil Quc;tions est à cet égard un outil 

pertinent de mise en œuvre d'une dp1amique 

de la négociation RTI Car une fois les accords 

signés, l'organisation du travail change, 

des adaptations s'imposent progressivement. 
C'est ce qui motive, dans le cadre du chantier, 

le suivi de l'application des accords RTI dans 

200 entreprises auprès de 2000 salariés. 
La rencontre organisée par le Cclic et 
la confédération sur cc thème au mois d'Avril 

1998 a permis de mettre l'accent sur les enjetLX 

auxquels nous sommes confrontés 

et les pratiques qu'ils génèrent. 

I.ies e1nmes 
@ +5 % des adhérents de la CFDT sont 
des adhérentes. C'est là pour nous une source 

de légitimité pour agir sur les questions 
les concernant, mais aussi une incitation 
à exercer plus encore nos responsabilités. 

Actuelles 96 a réuni 2000 femmes 
dans des rencontres régionales et 500 dans 
la rencontre nationale consacrée au thème 
de «l'écoute dcsfcrnn1cs s1ir leur trun1il, son é·volutioll, 

celle de la socic'té». Cc rassemblement a permis 
de mieux cerner cc qu'éraient les préoccupations 

essentielles des salariées: leur situation 
au travail, particulièrement le temps panic!, 
la conciliation ,ie familiale/,·ic professionnelle, 

le harcèlement ses.1.1el. 

@ A partir de cc constat, l'actiùté de la délégation 

et des responsables du dossier dans 
les organisations s'est centrée sur l'intégration 

de la spécificité des femmes dans les différents 
domaines de l'action revendicative et dans tous 

les lieux de négociation. Parallèlement, 

la Commission femmes et la délégation 

ont relancé, avec l'aide de chercheurs, la réflexion 
sur l'identité hommes femmes, l'évolution 

de la stmcture familiale. Dans un monde 

en perpétuel mouvement, cette réflexion doit 

en effet sans cesse être affinée et actualisée. Deux 

sessions de recherche à Sceaux om ainsi permis 

d'approfondir ces thèmes. Leurs travaux ont été 
repris dans les trois réunions annuelles 
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de la Commission femmes et des responsables 
du dossier Egalité. Leur contenu a souvent servi 

de support à des rencontres à différents niveau.,: 

de structures et à des stages. TOl0ours dans 
le droit fil d'Acll1dlcs, une plaquette, une affiche, 

un dépliant ont été édités sur le harcèlement 

sexuel. 
Enfin, dans la perspective d'Actucllcs 98, 100 

sections serviront de laboratoire de négociation 

de ce qui sera le thème du prochain 
rassemblement: l'égalité professionnelle. 

Ces actions sont bien évidemment inséparables 
du travail sur la mL'-.ité au sein de l'organisation. 

De nombreuses URl et fédérations ont organisé 

des stages ou des Journées de travail autour 
du document« Hommes et Femmes cnscmhles dans 
la CFDT». Le Conseil National, d'Avril qui 
a débatru du bilan rnLxité, réalL'>é entre chaque 
Congrès, a montré l'implication croissante 

des organisations. 

Les ei,111es 

$ La CFDT a concrétisé sa volonté d'offrir alLX 

jeunes un lieu d'expression constituant 
une passerelle avec le sy11dicalisme: au niveau 

interprofessionnel. elle s'est iraduite par 
la création de 26 associations îî.11hulc-11ccs. 
de 4 rassemblements déceniralisés sur les thèmes 
de l'emploi ou en direction de publics spécifiques 

(emplois-jeunes, appremis); au niveau 
professionnel, elle a abouti à la mise en place 

de groupes jeunes dans plusieurs fédéralions 
(FGMM, FCE. FGA .. ) et jusque dans certains 

11111 Une force en mouvement 

syndicats (Interco 44, Pet T des Vosges, /\rsenau.x 

par exemple) et même dans des sections syn­

dicales comme Eurocopter ou Rhodia Chimie 30. 
Dans le cadre du Travail en Questions, fürhulcnccs 

et la délégation jeunes CFDT ont enquêté auprès 
de 2600 apprentis d'Ile de France. de Brest, 
Grenoble et Metz. Une première dans ce milieu 
où sont engagés plus de 300 000 jeunes. 

l'.cnquête a fait voler en éclats un certain nombre 
de clichés. Elle a permis d'affiner 

les rewndications CFDT sur l'apprentL5sage 

et d'établir des contacts avec des jeunes de CFA, 

dont on peut espérer qu'ils aideronr 
à la S)11dicalisation dans cc milieu. 

$ Dans la perspective du r,tjeuni,ssement 

de son réseau de militants et de responsables, 
la CFDT a consacré 3 contrats de développement 
à la mise en œuvrc d'expériences 

de syndicalisation en direction des _Jeunes. 
Ils concernent la région Ile de France (avec 

la FGA, la FNCB, les Services) l'Alsace 



et la Lorraine. Par ailleurs, le GAPS et 
la délégation jeunes ont organisé des rencontres 

avec des associations Turbulences, afin de définir 

des pistes sur la syndicalisation ou la pré-syndica­

lisation des jeunes. Des formations ont été mises 

en place dans les entreprises ou au niveau 

des organisations (régions-fédérations). 

Par ailleurs, la délégation jeunes a engagé 

Les JJ1\;lfi-J··1JE 

un travail spécifique avec cenaines fédérations 

comme la Santé, la FCE, la PSTE, la Justice 

afin de préparer des interventions 5y11dicales dans 

leurs écoles professionnelles. 

® Dans le cadre de l'Europe, la CFDT a renforcé 

ses liens avec le DGB en multipliant les échanges 

jeunes au niveau local et en organisant une école 

le BN a adop!~ en Janvier 96 des orientations 
devant permettre de développer notre implan­

tation dans un secteur qui regroupe 3 salariés 
sur 4 en France, mais où la syndicalisation est très 

faible et dont on connaît encore mal les réalités 

vécues par ceu,x qui y travaillent. Toutes 

les fédérations du privé et un grand nombre 

de régions ont pris en compte cette priorité. 

@ Six chantiers PME ex.périmentaux avec 

un animateur à 1/4 ou 1/2 temps témoignent 

de l'implication d'une dizaine d'organisations qui 

ont passé contrat avec la confédération. D'autres 

chantiers PME(TPE sont suivis par la délégation 

confédérale (dont celui de la FGA qui mobilise 

5 permanents). Des branches mènent aussi 

des opérations pilotes, par exemple les pharn1a­
cies d'officine. La délégation, la FCE (en relation 

avec d'autres fédérations et des Régions) mènent 

une action sur 4 sites nucléaires en direction 

des salariés des PME sous-traitantes des centrales, 

travaillant sur les sites. 

Les journées de travail des responsables PME, 

d'été européenne sur le thème du racisme. 

Au niveau institutionnel, la délégation jeunes 

a panicipé aux initiatives de la CES jeunesse 

et de la CISL 

Par ailleurs, la CFDT a publié une série d'outils 

consacrés à des siniations spécifiques: plaquette 

contact-jeunes, guide des droits des salariés 

en alternance, guide des emplois jeunes .. 

la rencontre nationale des animateurs 

et responsables, ont permis une confrontation 
régulière des pratiques. Les demandes d'outils 

ou de fonnation, pour mieux prendre en charge 

cette priorité, sont nombreuses. 

Le séminaire de la CES sur les relations 
professionnelles dans les PME enjanvier 1997 

et la rencontre nationale de Mai 1997 ont été 

les points d'orgue d'une mobilisation croissante 

autour de cet enjeu. 

@ C'est au total un réseau d'une centaine 

de personnes qui s1e..~t constitué, alimenté par 

un bulletin où s'échangent expériences 

et réflexions. Plusieurs études menées au cours 

de l'année 1997 en collaboration avec d'autres 

panenaires, les initiatives de fonnation/action 

sur les conditions de traYail menées par plusieurs 

régions, pennettcnt d'approfondir la connaissance 

des réalités. 15 à 17 rassemblements régionaw, 

(la proximité est plus favorable à la participation 

des militants PME) ont préparé le r,tssemblement 

national d'Octobrc 1998. 
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L"c;11,z 1ertttre l1t1 dialc>21te atiec d)az4tres tzcteu1~s 
La. CFDT a unetraditiond' échanges, 
de confrontations avec d'autres acteurs. qui lui 

permet d'alimenter sa rdlcxion. Pendant 

ces trois années, elle a poursuivi et amplifié 
cette démarche. Les colloques ou les grands 

rassemblements nationaux (Racisme, Acluclb, 

Forum) se sont tenus avec la panicipation 

de syndicalistes frarn;ais ou étrangers, 
d'employeurs. de chercheurs. Dans un autre 
registre, Sooul Plti.1 a permis, dans le cadre d'une 

convention commune à la CFDT, la Ligue 
de l'Enseignement cr la Fédération des centres 

sociau};, de construire et de renforcer 

des relations suivies. Cela a débouché, au niveau 

national, sur une meilleure connaissance 

des activités de chacun, des échanges réguliers 
sur des sujets d'intérêt commun comme 

les rappons médias/social, la situation des sans 
papiers, la mise en œuwe de la RD 
le développement des emplois jeunes, l'Islam 
Des acteurs de terrain, des intellectuels, y ont été 

associés. et ont fait bénéficier les organisations 
de leurs connaissances et de leurs compétences. 
Le livTe de la Secrétaire Générale (diffusé à 25000 
exemplaires), destiné au grand public 

et alimentant le débat social, ainsi que les huit 

déplacements auxquels sa parution a donné lieu, 

ont pem1is de clarifier à l'extérieur comme 
à l'intérieur de l'organisation les caractéristiques 
du ~·yndicalisme CFDT Par ailleurs, depuis 

Jamier 1996, une lettre mensuelle intitulée 
« CFDT rn Direct» est diffusée auprès 

des responsables politiques, d'entrep1ises, 
d'associations, à un cenain nombre 
de journalistes et d'intellectuels. Envoyée à 3 000 

exemplaires, elle présente à ce public 
les positions, propositions et réalisations 
de la CFDT en lien avec l'actualité. 

III.3- Une force contestée 
dans sa culture démocratique 

Ltz cc>tistititticJtl itzédite (t.,1t11e o· _. cJsiti()Jl stritctitrée 
l'idée que la démocratie et le syndica­

lisme sont indissociables est si forte à la CFDT 
qu'elle se lit clans son sigle. La culture démocra­

tique est un identifiant majeur pour tous ses 
militants. Elle a pounant été mise à mal de 
l'intérieur avec la constitution, pratique sans 

précédent dans l'histoire de la CFDT, d'une 
tendance organisée: ,(fotb Enscrnh/ci,. Novembre 

et Décembre 1995 ont fait apparaître avec des 

organisations, qui se situent depuis longtemps en 
opposition à la majorité, des désaccords de fond 

sur l'analyse de la situation et sur la stratégie à 

développe[ Après le CN de janvier 1996, quatre 
d'entre elles (FGTE, Auvergne, Basse Normandie, 

PAC\) ont franchi le pas de la constitution 

d'une fraction organisée politiquement et 

juridiquement. Leur objectif est on ne peut plus 
clair: créer une rupture fondamentale avec 

les orientations que la confédération 

s'est données au fil des Congrès, avec les choix 

organisationnels et la pratique démocratique 

qui sont les siens et renverser la direction 
confédérale. 



Lf11e (~;F[)T" lJis 
_______ Contre _toutes_ les règles du fédéralisme 

· CFDT, ,,fou.1 Enscmhlc" se comporte comme une 

CFDT bis imprimant et diffusant un journal, 

ayant recours à l'c,.-pression publique 
(conférences de presse, communiqués), écrivant 

aux députés au nom de "CFDT en Lutte» avec des 

propositions fort peu rcspcctucw;es des 

résolutions du Congrès de Montpellier sur la R1T 

par exemple, tenant sa propre Université d'été. 

,,fous Ensemble» utilise tous les événements pour 

s'atlicher de manière autonome: appel à 

des manifestations, cortèges labellisés "CFDT rn 

Lulle» lors des manifestations à Paris du 1 cr Mai et 

du 10 Juin 1997. Ses actions, son comportement, 

son existence même, outre qu'ils visent à brouiller 

l'image de la CFDT, compromettent la qmùité 

et l'approfondissement de notre débat 

_l_,cl rét1ctic)rl cle l-'c)r2t1rtiscztio11 

démocratique interne et génèrent des clivages 

d'un type nouveau. Dans la CFDT, 

il y a bien évidemment place pour 

des confrontations d'idées, pour des désaccords 

politiques, mais ils n'ont jamais été utilisés, 

comme c'est le cas attjourd'hui, pour entretenir 

des clivages organisationnels porteurs 
d'éclatement. 

Face à cette situation, la volonté 
•--••M•••--••••••••••••••••••••••••••••••--••••• 

majoritaire a été de maintenir la cohésion 

de la CFDT et de respecter ses règles de 

fonctionnement. Des organisations ont pris des 

décisions pour les faire appliquer. Le CNC d'Avril 

96 a, par 1029 voi,-: pour, 115 contre et 108 

abstentions, fermement condamné les pratiques 

de ,,fous Enscmhlc ». li traduisait ainsi le sentiment 

et les initiatives de la plupart des organisations, 

en refusant de confondre critiques et 

interrogations légitimes avec des oppositions 

a priori contraires à notre tradition syndicale. 

Parallèlement, le débat interne a été renforcé, 

conduit sans concessions avec le maximum 

de responsables et de militants. Faisant confiance 

à la responsabilité et à la capacité de convaincre 

des uns et des autres, cc dialo6'1.ie a été l'occasion 

de mesurer les risques que des pratiques 

fractionnelles font peser sur le développement et 

l'efficacité de la CFDT 
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III. 4- Une f orœ dont le sentiment 
d'appartenance grandit 

L'arrivée massive de nouveaux adhérents et de nouveaux militants est une richesse, mais effe doit 
nécessairement s'accompagner d\m effort accru de diffusion de véritables repères et d'éléments 
de compréhension de fa strategie de l'organisation. f..0.s défis que nous avons relevés, comme ceux 
de i'as.wranœ maladie ou de fa RIT, ceux qui nous attendent, ont besoin d'être portés f,: plus 
fargement possible. Le renforcement du sentiment d'appiwtenance est mw donnée im:oritoumabh~ 
de la cohésion de fa CFDI Cest une des priorités du plan de travail étabfi après Montpef!ier: 

La tJr0zticJlte (les C(Jtztrats: 
{les ()!} ·ècti S '}t1rt01°és t1tle e icacité ·re,l <Jrcée 

@ Pour répondre à une telle ambition, le BN de 

Septembre 1995 a décidé de développer une 
prntique de contrat entre la Confédération d'une 
part et les fédérations et URI d'autre part. 
Les organisations s·appropricnt ainsi les objectifs 
afüchés du plan de travail. les moyens humains, 

matériels et financiers sont mutualisés. Cette 

synergie qui se subsrituc i1 l'éparpillement 
habituel est un gage d'efficacité. A la suite 

des événements de Novembre et Décembre, 
du fait de la nécessité· d'une écoute plus précise 

et suivie des militanrs qu'ils avaient fait 
apparaître, un cap supplémentaire a été franchi. 

Désorn1ais, chaque contrat est précédé par 
une phase de diagnostic. Cette démarche 
nouvelle et originale a pcmlis des rencontres ;n-ec 

un grand nombre de militants, en dehors de 
toute réunion statutaire officielle, pour entendre 

leurs points de vue, leurs idées, 
la perception qu'ib ont de la CfD1; ce qu'ib ont 
à dire du fonctionnement, de celui des 

stmctures. Après ces rencontres, un état des lieux 
est élaboré en commun, pour trouver ensuite 

les pistes, les moyens d'une amélioration du ou 
des maillons faibles repérés. Cet énorme travail 
d'écoute, ce temps fort d'c.x--plication réciproque 

a, à cc jour, concerné 12 organisations et a été 
l'occasion d'échanges approfondis avec plus 
de 3 000 militants. 

Parallèlement, la mise en œune des contrats 

prévoit que près de 7 500 militants seront 

sollicités dans le cadre d'activités diverses ayanr 
comme a,'(e principal le fonds culturel commun 

de la CFDT (stages, journées de réflexion). 
Celles-ci ont déjà concerné plus de 3 000 d'entre 
eux en Juin 1998. 

@ Le bilan provisoire de ce travail a pcm1is 

d"atteindrc en profondeur et de mieux identifier 
la richesse et les caractéristiques de ce qui 

constitue les forces vives de l'organisation: 
son tissu militant. Il s'agit là d'une nouvelle 
illustration d'une conception participative 
du syndicalisme, qui pen11ettra à la CFDT de 

renforcer aussi bien sa cohésion inreme que 
son potentiel d'action et d'impulsion 
à destination de l'externe. 



11-c)tlrtzées et rencc)ntres: 
lrzieux cc)n1prendre, 1nieitx se faire cc)111prenclre 

L,1 cc)nsc>licl,2tic>n 
-~-f(:)r._r:r:i~!i_<:>r'l _5.yr-ac:li~é:tl~ a eu pour objectifs 
de répondre à la demande des militants et 
des organisations afin de con~olicler les équipes 
qui se créent. La section confédérale. l'ensemble 

des responsables régionaux et fédéraux 
de la formation, ont impulsé la politique 

de fom1ation dans deux directions : 

® Donner aux nouvelles couches militantes 

les éléments de repérage des cnjctt---.: 
du syndicalisme, du fonctionnement 
démocratique de la CTD"{ de sa stratégie. 
Des sessions confédérales, d'autres organisées 

Après_novembre et décembre 1995, il est 

apparu que des responsables et militants 
pouvaient à la fois adhérer aux positions de 
la CFDT et en même temps être déroutés lors de 
leur mise en œuvTe. Il fallait entendre leurs 

attentes et leurs besoins, identifier les causes de 
ces décalages et y apporter des réponses. Cela 
a été l'objectif des centaines de rencontres 
aw,quelles les membres du BN et de la CE 
ont participé, et qui ont réuni plus de 15 000 
personnes. Organisées par les fédérations, les 
URI, les UD, clics ont tottjours été franches et 
fructueuses dès lors que la volonté de s'écouter et 

ar l{J cJr1naticJn 
en collaboration avec les organisations ou 
à l'initiative des fédérations et des URI, ont tenté 
de répondre à ces besoins. En 3 ans, 
18 fédérations et URI se sont inscrites clans 
les dispositifs contractuels de Cynafor et Repères 

qui ont réuni 1 100 militants. 

© Accompagner la stratégie revendicative 
de la CFDT En collaboration avec les départe­

ments confédéraux concernés, à la demande 
des organisations, les outils et les propositions 

de fonnation ont été multipliés. Pour la seule 

fomution à la négociation de la Rn 1 40 respon­
sables (négociateurs de branche, responsables 

de se comprendre était réelle. Elles ont pcnnis 

une meilleure compréhension de celui-ci, fait 
apparaître des perceptions contradictoires 
du syndicalisme d'adhérent, aidé à la prise 
de conscience d\m écart qui pouvait devenir 

dommageable entre responsables, militants 
et adhérents, ainsi qu'entre adhérents et salariés. 
Elles ont éclairé la nature des désaccords 

internes, qu'ils soient ponctuels ou plus profonds 
qui traversent la CFDT Cc sont de telles 
pratiques participatives qui pem1ettent de les 
dépasser et de construire une vraie perspective 
de rassemblement. 

interprofessionnels) chargés à leur tour 
de la formation des négociateurs, ont appris 
à connaître et à utiliser l'outil confédéral 
« la P.TT1>. D'autres domaines revendica-
tifs ont aussi été pris en charge : la protection 

sociale, le racisme, la capacité à agir dans 
le syndicat, à partir de dossiers pédagogiques 
(«comprendre lu protection sociale», «c1gir contre le 

rucismc"···). 
Le programme de fom1ation de formateurs a 
permis de renforcer la capacité des URI et des 

fédérations à d111amiser ces activités. Douze 

organisations sont entrées dans cc dispositif. 
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iti él;c>litent tJc>itr 1nieux s'ttdatJter 

_____ Regrouper, modifier, n'est pas une fin en soi. 
· Redessiner les contours d'une fédération n'a 

de sens que si sa mise en œuwe apporte 

une valeur ajoutée à l'action syndicale. C'est le cas 

du projet« Emogcncc », engagé depuis plusieurs 
années par la FUC et la FGE, qui s'est concrétisé 

en Mai 97 et a donné naissance à la FCE. 
Prendre des décisions en matière de frontières 

fédérales, c'est aussi intégrer les évolutions 
économiques des grands secteurs, pour 

constrnire des revendications pertinentes. 

Le BN a ainsi pris en compte l'émergence 
du secteur, clésonnais globalisé, de la communi­
cation, soutenant l'initiative des fédérations 

des P et T et FT!lAC. Elle dewait permettre 
à court terme à la CFDT de parler d'une seule 

voix clans le secteur des télécommunications, 
et à moyen terme d'organiser clans une fédération 
unique l'ensemble des professions 
de la communication. 

@ Les syndicats sont la strncture politique 
de base de la CFDT Conscients de la nécessité 

d'avoir des moyens organisationnels adaptés 
à leurs responsabilités, un nombre important 
d'entre eux se sont réorganisés. Plus de 500 
syndicats ont ainsi modifié leur champ 
par regroupement, division, extension. Il y a eu 
également création de 7 S)Ticlicats nationaux 
(dont un venant de la FEN), lorsque 

cette formule s'est avérée nécessaire pour 
accroître l' eflîcacité de leur action, et celle 
des 2 7 sy11clicats de la FCE se substituant 
aux quelques 250 syndicats prée..'1:istants clans 
la FUC et la FGE. D'autres ont engagé 
une réflüion sur le rôle des différentes instances, 

sur les fonctions et responsabilités de ceu.,, qui 

les animent. Dans l'ensemble, cependant, 
l'organisation a témoigné dans cette ré!lex.ion 

d'une plus grande frilosité que clans d'autres 
domaines. 



[]ne i11_f()r1nc1tic)11 a lJ<J11dc,z11te et cli2;ersifiée 
___ Dans_ une_ organisation_ en_ expansion, 

l'information est un puissant outil de 
compréhension des enjeux et donc de cohésion. 

$ Nos deux grands vecteurs de communication 

interne, Syndicalisme hchclo et CFDT Magazine, 

ont vu leur formule évoluer. 
Syndicalisme Hchclo, dont la diffusion continue 
à croître régulièrement, a réorganisé sa maquette 
pour gagner en lisibilité. Les éditos, les dossiers 
à thèmes, l'ouverture des colonnes à d'autres 
acteurs, constituent autant d'outils de réfle.,-xion ' 

et d'action pour les militants. 
CFDT Magazin<, qui a vocation à être diffusé 
à chaque adhérent, a vu lui aussi sa diffusion 
augmentée et sa fonnulc modifiée: maquette plus 

aérée, papiers plus courts. Il s'est adapté aux 
évolutions d'une sociologie des adhérents 
se caractérisant, à l'image de notre société, par un 
développement de l'empreinte du tertiaire 
et au sein de laquelle les attentes de réponses 
concrètes aux problèmes quotidiens sont de plus 

en plus marquées. 

$ La Rt.vuc de lei CFDT, ,itrinc e.,xtérieure de 

la confédération, a remplacé CFDT Aiuow"Ci'hui. 
D'un fonnat plus resserré, avec une périodicité 

accrue et des choi_;.; éditoriaux privilégiant 

une logique thématique et la recherche de 

contributions G'\:tétieures, elle constitue un outil 

de réfle,-xion apprécié au--delà des seuls rangs de 

la CFDT 
Socicd Actualités a enregistré un millier 

abonnements supplémentaires, performance 
d'autant plus remarquable qu'elle s'est 

accompagnée d'une diminution du nombre 
d'administrateurs. Action]uddique, qui tire 

actuellement à 4500 e.,xemplaires, a changé de 
maquette et infléchi sa politique rédactionnelle 
pour se recentrer sur les priorités revendicatives 
de l'organisation. Tür/Ju/cnccs a quasiment 
multiplié son nombre d'abonnés par 3 (20 000) 

et a augmenté son nombre de pages. Il comprend 
désormais régulièrement un dossier. La vente au 
numéro se développe. Les organisations ont ainsi 

commandé 5000 e.,xemplaires supplémentaires 
des numéros sur les prud'hommes et 7000 

de celui sur les apprentis. 

$ CFDT l'roductiom a pour sa part développé et 
renouvelé ses activités. La politique éditoriale a 

connu un nouvel élan avec 2 collections, 
Argumrnts et l'ratiqucs, permettant respectivement 

de comprendre et de diffuser les positions de 

l'organisation (Mondialisation, FN, E'\:clusion .. 

et de fournir les outils nécessaires à l'action 

syndicale au quotidien (Guides pratiques des 

Délégués du Personnel, des CHSCT, qui n'avaient 
pas été renotffelés depuis 7 à 8 ans). 
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allll Une force en mouvement 

Des <iê!Jc1ts sit t les erancis thèn1es ccldres tle 11c>tre acticYrz 
Le syndicalisme CFDT s'est toujours efforcé, 

quand il a pu trouver un espace de débat 

collectif, d'arriver à l'élaboration d'une synthèse 

majoritaire. Comme par le passé_ le BN a eu 

une série d'échanges sur des thèmes variés en 

lien avec l'actualité : congrès de la CES, 

protection sociale, Front National, rncisme, 

retraite. Pour cc dernier, le débat a été alimenté 

par le groupe rctr..ütc qui poursuit une réfle.xion 

dont l'importance va s'accroître dans les années 

à venir. La presse confédérale s'en est fait l'écho. 

Les Universités d'été (réunissant chaque année 

200 responsables d'organisations) ont eu pour 

thèmes : « Démocrcl/ic, c'1hi,111c et n:sponsabili1é » en 

1995, « La mondic1li.,uti( 111 c/mis /(IU.\ ses é1at.1 » en 

1996, « EunJpc Ccn/ldlc, réulllés cl perspectives» en 
1997 et, en 1998, «\é-rs une société multiculturcllc». 

$ Dans une époque marquée par de profondes 

mutations, où les repères tendent à s'effacer 

au profit des cloutes et des inquiétudes, 

le syndicalisme se doit cfcxerccr pleinement 

ses fonctions d'anticipation et d'éclaircissement 

du changement, de proposer des grilles 

d'interprétation du réel de manière autonome 

et accessible à tous. Conscient de ces évolutions 

et de cett.e nécessité, le CN de _lamier 1997 

a décidé l'ouverture de 5 grands chantiers sur 

des thèmes qui strncturent notre action. Ccu .. "\:-ci 

ont comme objectif d'arriver à des lectures 

partagées, de définir des repères communs, 

qui nous ofhiront une vision plus nette de cc que 

nous voulons, des obstacles qui restent à franchir 

et des opportunités à saisir. 

@ Face aux mutations du monde contemporain, 

la CFDT se donne ainsi les moyens de décrypter 

le réel pour éviter de le diaboliser ou 

de le magnifier. Ce décryptage débouchant sur 

des lectures et des analyses partagées, a pour 

vocation de permettre à tous les niveaux 

de l'organisation d'intervenir dans le champ qui 

leur est propre.Cette démarche, les moyens mis 

en oeuvre (notamment les dossiers et interviews 

de S_vncliculismc Hchdo et de CFDT MC15;a;jnc), ont 

pcnnis d'irriguer les réfle.,'\.ions et les actions bien 

au-delà du CN. Des organisatiorLs ont prolongé 

tel ou tel thème au cours de sessions, 

rassemblements, Eno, journées d'études ... 

Que ce soit sous la fom1e de contrats, 

de rencontres, de grands débats, cl' échanges, 

de formations, d'évolution des structures, 

d'informations, ces trois dernières années ont vu 

la multiplication d'instrnments mis au scf\ice de 

la démocratie interne et de son développement. 

► Le rapport de forces: li, defi:-:itiun de ses composantes contempor21in,:<s. U:: débat è,u CNC 0 
été précédé d'une enquête auprès de rr.illtants ii ~:frftén~nts :;\veaux de !'or~5anisatk:,n sur leurs pra­
tiques dans ce domaine. 

► la !oi et !a négodation: analyse et. évolvfa.,n pGtent.ide de G?,, deux e:;µaces ccn1plé1m,::­
t~iir-2s, J.: la !urnière de (2 qui s'est pas:;é cL::1ns la -fornv..rt!un proft":ssionne!îe, !\:issur-an(e d16:-nag<:.\ ia 
rrn: !a ;xotection sociale. 
►· La mond~aHsation: ses n1é-::2nis;'Ties {;t ie:...;:--s lnôder:ce-s sur les'nou._/eaux. espaces d'!nter ... ,e::­
tiGn poiitques, économiques, sociaux r:t uhureis de !'Etat-nation et cJe l'Europe.Le débat a;; CN -~ 
èté afanentè par lb apport'> d'intervenants e;\tèi-ieui-'., (le Profo,Sé:ur Judet, J. Pisani-Ferry, JF. 8ayart, 
j_ Lt::pi::yr<:.: <~t un syndicaliste de ;a ClSL), C<:.:s interventions ont eté intègr-::k::rnent reproduites dan~ 
Mouvelles. 

►· le rôle de !'!Etat: i,3 reddinition de son rôle, ses missions, s1?s n·iode-; d'intervention, ses ra,> 
po:ts ctiJX autres acteurs de la société dans un contexte rnarqué à la fc~is par l'intégration euro­
pèenrk~ et !a dèsa9ré9ation sociak~. L~~ CN a entendu lo(:s de :s~~s travaux .sur 'L Le rOI-.~ de l'Etat : 
Economie et Services Publics " dans deux tables ronde;, d\ree p<:11·t P. ,-{osanvai:on 0, P. D0lrnas, 
d·autr•ë part A. S1·ender et P Lagaydte. 

► les inégalités aujourd'hui: dan, I.~ repartition des revenus H,t,e travail <êt cap/ai, au sein 
du saîa;-fat. Et plus généralernent !es inégalites de toutes natures aussi frappë;nt (J?.ri.aine-; catégc­
rles de populafort 
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N.1 
@ La CFDT : une force dans son environnement 

Des relations intersyndicales 
dans un contexte difficile 

les __ grands __ dossiers _ revendicatifs, tels 

que la protection sociale ou la RIT, ont participé 

au renforcement et à la reconnaissance de 

la CFDT Les résultats aux élections prud'homales 

en sont l'illustration. Pour autant la CFDT 

n'a jamais prétendu occuper une position 

hégémonique dans le paysage S)11dical. 

$ Dans un contc.xte difficile, en constante 

évolution, elle a eu pour stratégie de créer 

des passerelles et de mener des actions 

communes awc les autres organisations, sans 

exclusive, chaque fois que cela a été possible. 

La décision du CN d'Octobre 96 de contacter 

l'ensemble des confédérations et l'UNSA, avec 

l'objectif de sonir de la glaciation des rapports 

S)TidicatLX et des compétitions exacerbées, en est 

l'illustration. 

Cette stratégie a sans doute insuffisamment été 

mise en valeur, en paniculier dans les résultats 

qu'elle a pu donner tout au long de ces trois 

dernières années. Le travail en commun avec 

la CGC et l'UNSA au sein du Comité 

de Vigilance a porté les fruits qu'on sait en ce qui 

concerne la réforme de l'assurance maladie. 

La volonté d'aboutir des 5 confédérations a été 

un élément décisif dans le prolongement et 

l'c.xtension de l'ARPE. Dans la Fonction Publique, 

le suivi des accords Durafour a été assuré par 

la CFDT la CGC, la CFTC et l'UNSA. 

La signature de l'accord précarité de mai 96 a été 

le fait des mêmes organisations, alLxquelles s'est 

jointe la FSU. [accord salarial de février 98 a été 

signé par ces organisations, sans la FSU, mais 

avec cette fois FO. La manifestation du 10 Juin 

199ï a vu la participation de toutes 

les organisations S)11dicalcs à l'exception de cette 

dernière. Celle de novembre à Luxembourg 

a réuni l'ensemble du monde S)11dical. On peut 

également évoquer la manifestation unitaire du 

1er 1'-fai l99ï en Ile de France, même si FO s'en 

est désolidarisée, l'action commune avec la CGT 

contre le Front National après les élections 

régionales ou la contribution commune de 

5 organisations syndicales (CFDT FO, CFTC, 

CGC, FEN) à l'initiative de la CFD1; aux assises 

nationales de la coopération. 

Les résultats de nos initiatives et de nos proposi­

tions n'ont toutefois pas été à la hauteur 

des espérances. [exemple le plus frappant est 

sürcment la tentative d'approche commune sur 

la protection sociale en Octobre 95. Celle-ci avait 

abouti à une déclaration signée par les cinq 

confédérations, accord qui devait se désintégrer 

quelques jours plus tard à l'annonce du plan 

Juppé ... 

$ En trois ans le paysage s111dical a beaucoup 

évolué et a été dominé par des logiques d'éclate­

ment et de radicalisation. Dans cc contexte 

mouvant, l'actualité a exacerbé la cristallisation 

des positions des acteurs syndicaux. 

Ainsi les événements de Novembre Décembre 

1995 ont-ils rfrélé une opposition frontale de 

la CFDT avec la CGT et FO, comme les accords 

interprofessionnels d'Octobrc 95 sur ta RTT et 

la politique contractuelle avaient illustré 

la persistance de divergences de fond entre 

les trois confédérations. 

[attitude négative de la CGT et de FO ù l'égard 



de la loi de Robicn a été une 111,mtfestation 

supplémentaire de désaccords profonds. 

La Conférence du 10 Octobre n'a pas masqué 

longtemps les dit1êrcnccs dans la conception 

même de la RTI FO reste sur une priorité 

de relance keynésienne par la hausse des salaires. 
Quant à la CGl son attitude est ambivalente. 

Le discours confédéral évolue, il appelle 
au développement de la négociation dans le cadre 

de la loi Aubry, mais dans le même temps, 

les organisations CGT sur le terrain assignent 
la CFDT en justice sur les accords RIT à EDF, 
à la CGE, ou s'opposent à l'extension de l'accord 

routier en Décembre 97. 

@ Sur l'Europe il faut noter le mouvement opéré 
par la CGT et FO. D\m côté distanciation et 

critiques de FO sur la construction de l'Union 
Economique et Monétaire. De l'autre, évolution 

des positions de la CGT qui prend acte de 

la réalité de "l'espace européen" et le reconnaît 

comme nouveau terrain d'action en faveur 

d'une Europe plus sociale. Cette évolution de 
la CGT sur l'Europe n'est pas sans lien avec 
sa demande d'affiliation à la CES. Il convient 
toutefois de s'en féliciter. Avec l'UNSA existe 

une large identité de vue sur la politique 
internationale. Cette dernière a affirmé 
sa vocation et sa capacité à être membre de la 
CF..S et à travailler au sein du mouvement 

syndical européen avec les organisations 
françaises qui partagent les mêmes vues dans 
ce domaine. Le BN d'Avril 98 a abordé 

cette question. Il a donné mandat à !a CE 
d'explorer avec l'UNSA l'hn)othèse d'un contrat 

de prise en charge conjointe de ces questions 

allant Jt1Squ'à la mise en commun des moyens 

respectifs. Il y a là la possibilité de constmire, 
une nouvelle étape de l'histoire 

du sy11dicalisme français. 

® Au total, dans un contexte d'instabilité et 

d'éclatement du paysage syndical, de renforce­
ment des pôles de radicalité, la CFDT n'a pas 
voulu cultiver une originalité qui confinerait 

à l'isolement. Elle a fait preuve d'ouverture dans 
le débat et clans l'action, chaque fois que cela 

a été possible. Des situations l'ont amenée à 
assumer des tensions, jamais à les cultiver ou 
à les entretenir: 

N.2- Les relations avec le patronat 
... ~~ C::(>,~C::f:.p~i(>.~ de la place et du rôle 

du sy11dicalisme dans une société démocratique 

a conduit la CFDT à réaffinner ù Montpellier 
à la fois la nécessité de rénover les relations 

professionnelles et son choi.\'. du contractuel. 
Mais pour mener à bien cc projet. il faut être au 
moins deux. Or, les relations avec le patronat ont 

connu pendant ces trois deux phases distinctes. 

@ Le président du CNPF élu en 199+ a impulsé 

une relance de la négociation interprofession­

nelle. Cannée 1995 avec cinq accords 
interprofessionnels (insertion des frmcls 

paritaire pour l'emploi, les 2 accords cl'Octobre: 
sur la RTT et les relations professionnelles, 
l'ARPE) a été une année exceptionnelle sur 

le plan de la politique contractuelle, à la fois par 
le nombre des accords, mais aussi par 

leur contenu. La CFDT y a trouvé pour partie 
une réponse à des revendications exprimées 

de longue date. 
@ Ainsi, le second accord d'Octobre 95 constitue 

clans les ptincipes une avancée significative : 

organisations de salariés et d'employeurs, 

reconnaissent, pour la première fois, 
leur légitimité mutuelle. Les partenaires sociatL'( 
y décident qu'il est de leur responsabilité 
d'organiser la négociation, d'en définir les règles, 

de préciser le rôle et l'articulation des différents 
niveatL'(, pour donner de la cohérence à un sys­

tème rénové. Cet accord n'a malheureusement 

pas été décliné dans les branches professionnelles 

comme il aurait dü l'être. Le mandatement rendu 

obligatoire par la loi pour la négociation 

de la RIT a également répondu à une :1Spiration 
de la CFDT: il reconnaît, de fait, la nécessité 
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des relations sociales dans les Pl\!E. 

@ l'élan de 95 s'est vite émoussé. Les cinq 

accords ont eu trop peu de relais dans 

les branches professionnelles, malgré des acquis 

dans ccnains secteurs sur I Ïnsenion des _jeunes 

ou le temps de travail. Dans l'ensemble, 

les organisations patronales n'ont pas _joué le _jeu. 

Dans deux domaines, cependant, la vie 

contractuelles 'est poursuivie, avec des résultats. 

Le 25 A,Til 1996, un accord, a posé les bases 

du régime unique ARRCO garantissant l'égalité 

des taux de cotisation, le montant de la retraite 

par rappo11 aux salaires et assurant 
une augmentation des pensions complémentaires 

de 1,5% pour les retraités. Un accord de même 

nature concernant L\G!RC a également été 

finalisé. 

® On peut aussi citer, pour la formation 

professionnelle, la gestion des suites de l'accord 

de 1994 où toutes les organisations de la CFDT 

se sont impliquées : b signature d'une cinquan­

taine d'accords de branche sur le capital temps 

a également permis de foc1litcr l'accès 

à la qualification des publics prioritaires. 

La revi,ification des CO PIRE autour de 

l'insenion des jeunes, la mise en place des OPCA 

de branche. mais aussi pour la première fois 

d'OPCA régionaux, ont fayorisé le renforcement 

ou la création de nouvealL, espaces de dialogue 

social, tout en contribuant à améliorer dans 

la CFDT les articulations et les collaborations 

entre les branches et les territoires. Au total, 

on a assisté dans cc secteur au développement 

d'une dynamique nou\-cllc du contractuel, ainsi 

lii!I La CFDT : une force dans son environnement 

qu'à l'évolution et au renforcement 

du paiitarisme. 

® Depuis bientôt un an maintenant, et 

particulièrement depuis la Conférence d'Octobre 

97, le patronat s'arc-boute sur une position 

de principe de refus de la négociation 

interprofessionnelle, nourrie par son hostilité 

à la RTI Derrière le combat qu'il mène contre 

la réduction de la durée légale, se profile 

une hésitation plus globale à assumer un rôle 

qu'il peine à définir d'interlocuteur dans 

la négociation. 



N.3- Les relations au pouvoir politique 
l?~r.~r:'! ~E!~} ~1111~E!~ ~~?.1:Jl~E!~, au fil de 
nos débats, de nos congrès. de nos pratiques, 

nous avons dessiné les cornours d'un 

syndicalisme qui élabore sa stratégie et son action 

de façon autonome. 

® « Ni adversaires, ni alliés» : face à des équipes 

gouvernementales et des partis politiques de 

sensibilités différentes, la CFDT s'est efforcée de 

faire connaître ses priorités revendicatives en 

toute indépendance, et de ne traiter avec ses 

interlocuteurs que sur la base de ses analyses et 

prises de position. 
« Ni neutres, ni panisans »: telle est l'attitude 

constante adoptée par la CFDT lors des 

différentes élections politiques depuis plusieurs 

années. Lors des périodes de campagnes 

électorales, nous nous sommes G'c-primés, non 

pas par une approbation ou un rejet des 

candidats ou de programmes globaux (exception 

faite du FN), mais comme un acteur qui 

revendique, face à des futurs dirigeants 

politiques, la reconnaissance du rôle 

de l'organisation syndicale et de son espace 

spécifique. 

® Attentive aux propositions des panis, la CFDT 

conserve sa liberté de réaction. Face aux 

gouvernements successifs, nous avons souhaité 

rester un interlocuteur rl:aliste et exigeant. Notre 

but a été d'obtenir des résultats posirifs sur les 

dossiers que nous portions. Cest animés de cc 

même état d'esprit que nous avons répondu 

positivement à des demandes d'interventions, 

d'a.-posés de nos positions émanant du PS, du 

RPR, de !'UDF ou des Verts. Ces contacts nous 

ont pen11is de mieux connaître leurs opinions cl 

de leur faire connaître nos revendications et 

propositions sur les grands dossiers économiques 

cr sociaux. 

► La roise sous conditions de ressowces des ailocafr:ms tarniliales, deciclée pendant 
l'été 199ï, a suscité de n,,n,breu,P, réactions dam ie pays. La CFDT il pour ,'.l part 
considerè que les aides i, la fan,iHe ds:,vaient ètre a:,xarninèes dam !n,r qiobditt et er; 
intég,,;;nt là dimension foule. ··· 

► La (onfèrence de !a farnd!e du 12 Juin 1998 a abouti, dans un consr:-nsus( au 
rètab!issemer:t du principe d'un\versaiite de:·s al!ocations farniliales, acrnrnpagne de 
l'abdissenwnt du quotient. farnilidi fr;G,I pour ies part u,fants. 
► Cette rnesun.: voulue par la CFDT ne constitue cc-pendant pa:; a f:..:He S~ê;uie une po;!-­
tiqve f2i:ninale. L'approfc-ndis:;en-i:~nt de ceHe-ci doit cur:forti:.:r ra~~cès ck:s fernn1es au 
trav.~H ;:~t rfpc:ndr(: aux besoins actuels di::: la société~:::; rnatière ch:'. garde d'er1fants, d~: 
logen:z~nt::;, etc. 
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Conclusion 
Depuis trois ans la CFDT a assumé la totalité 
de ce que qui constitue à ses yeux les fonctions 
fondamentales et indissociables du syndicalisme : 
protestation et dénonciation, propositions, 
négociation et revendications construites, 
débouchant, par un rapport de forces maîtrisé, 
sur des résultats. Pendant cette période, 
la CFDT a été au centre du jeu social. 
Elle y a fait la démonstration qu'elle voulait agir 
sur les mutations, être au cœur des changements. 
Ces trois années ont abouti à une triple 
reconnaissance : celle de notre détermination 
à établir un lien permanent entre nos ambitions, 
celle de notre vision d'un monde plus juste 
et plus solidaire et celle de notre capacité 
à changer l'état des choses au quotidien. 
Aujourd'hui, notre choix d'un syndicalisme 
de transformation sociale en action par la voie 
des réf ormes s'en trouve clarifié et a acquis 
une cohérence, une incontestable lisibité, 
qui posent les jalons de notre action ·future. 


